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Chambre des Représentants. 
SÉANCE nu rn FÉv11rnn rn2s. 

Projet de loi 
sur la collation des grades académiques et le programme 

des examens universitaires (1). 

--~- 
RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE(':!), PAR i\l. VAN DIEVOET. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi qui vous est soumis a été déposé au Sénat le 26 février 1924 
par M. No1f, M'ii-1istre des Sciences et des Arts dans .ie Gouv~rnement d'alors. 

Le Sénat le .dishht'ä, 'y apporta un certain nombre d'amendements, et l'adopta ,. 
le 5 février 1925, à l'unanimité des membres présents. 

Les sections de la Chambre en ont délibéré Je 19 février -1925 : toutes ont 
approuvé le projet sali quelques réserves de dét~il auxquelles nous reviendrons. 

Votre Section centrale s'est réunie sans délai, mais la diss~lbtion ·du l>ar­ 
lement intervenue à cette époque, a empêché la Chambre d'en achever l'examen. 

1. - OBJET DE LA RÉFORME. 

Le projet. s' occu pc exclusivement de la collation des grades académiques et du. 
programme des examens universitaires : il abroge les articles de la loi des 
-10 avril 1890- 3 juillet ·189·1 qui concernent le même objet. Il ne touche pas 
aux dispositions relatives aux certificats d'études moyennes et aux épreuves 
préparatoires (Chap. Il, art.·ö à ,12). 

On sait qu'aux termes de l'article 5 de celle loi, les étudiants qui justi­ 
fient, par certificat, avoir suivi avec fruit un cours d'humanités complètes, sont 
dispensés de l'épreuve préparatoire aux examens de candidat en philosophie et 
Jeures, de candidat en sciences el de candidat notaire. Dans les mêmes condi­ 
tions, les aspirants au grade de candidat ingénieur sont dispensés d'une 
par lie de l' épreuve préparatoire. ( Arl. 12 ) 

(1) Projet de loi transmis par le Sénat, 11• 145 (1921:l9,ö). 
(2) La Sectiou centrale, présidée pat· M. Brunet, ·etâit composée de MM. Van Dievoet 

Yan de Vyvere, lioms, Plérar.l, lluhbeus, Soudan. 
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Le régime existant des certificats d'humanités donne-t-il ou ne donne-t-il 

:::•s ,.satjsf[\cticn? I;~~,t~il exiger des garanties supplémentaires p.9ur_ 'ëmpê­ 
ch~r:::iJ tlélihahêè,tróp::'r~~)le',dis'-~tel'Wicáts ?<Fa-til-Ù/;birÙtodtiire;, ,siJs·•,ùhe 
Iorme r~j~tmi~,Jç -~_raduat p_récédçm.!fl.'3.!}_l,,,El:PJlfldotméL et .exiger.que.tous ,su~ 
bissent un examen de maturité ou un examen d'entrée à l'Université ? Dans 
l'affirmative comment composer les -jurys? . 

Une proposition sur· cet ob:j~t a' ~té déposée à la Chambre le 2 février 1922, par 
notre Collègue 1\1. Desirée (Doc. Pari.: C-httmbre : 1921--1922, n° IJ.9). A son 
tour, \L le Ministre Nolf déposa, sur la même matière, un projet qui fut rap­ 
porté par M. Blavier (Doc. ;Parl., Çham_bre_: l~z:3-19211, n° 237 el 1924.:1925, 

;,-";, , ,' '; .,, ,,:,, ,,·, ' ;. , 

n° 7l). Les deux projets sont devenus cadùcs à la suite de la dissolution du 
FilJ1l~mo1,1J,-lc ,6 mars·-.192tJ,_ Et-nous .oroyonsne, pas nóus-aventurer, én disant 
que la question ne ,papiît:p:as . .müre, _, 

Ainsi que le déclarait au Sénat M. l~_ Ministre Nolf, auteur de notre pro-­ 
jet, les programmes universitaires ne dépendent en aucune mesure de l'éta­ 
blissement ou du non-établissement d'un examen de maturité. (Ann. Sénat, 
1924-1925, p. 336.) 

A fl\aç1u~ ,jol~r: ~uffil; sa. peine. _ V~lrei Section i oentrate :rn11s:;jnM.ite •:à ne pas 
différer 'l'examen du projet su; les grades académiques, sous prétexte que 
la question de l'examen de malurilifll-ë ·peul être tranchée de suite. 

II. - IDEES DIRECTRICES DE LA REFORME. 

Nous croyons pouvoir drstinguer, à la base- du projet,' deux idées direc­ 
trices, 1'1tulC 'de Ïorme," l'~~1trê de fÓnd, qui nous aider~ri't' á-~n çléte~ininer' ia 
porléè. 
Elles concernent : 
1 _- ·r,-{ in ode :d'étáblissement des programmes (art. 2?) 
;2."L:a tendance gêo€raié àe - ces 'pr_o1frammes. - 

1. - LE MÛDE I:>'ÉTABLISSEJ\ŒNT DES PROGflAMMES. 

Jusqu'à cc jour la _!o.~ _dé~ermin~i~ p,ar lemenu le prpgramme des examens 
con du isant aux grades :lég'aüx•_ L'exposé - tres 'moÜfs 'porie que les Univer­ 
sités sont unanimes à déclarer que ce système présente de graves inconvé­ 
'~ict'\t~?\r :n est" s6ti,,c1\t dÙfi'dI~/1 y lfc.;dhs:lous, d'ohfo~ii' ,'la inhddiJo.tion 
;.c11-lm'é•1 loi, Si 'c~llè~èi n'est pas assez souple . pour s'uivi-e les 'néëèssifo~ dè 

: , 1 ' 
~rlins·cïgiicment' · dans 'Ieurtconstanle - éY'ól11lio1n,- ·elle· devient bien . vile - une eri- 
;•wafo 'et ùn obstaclean · prbgrts·1i:· Le 'conseil de perlectionnement -de l'éh­ 
scignernent supérieur avait émis le vœu 'que dcrénavant les _p,rográmmcs 
h1s:!;crit<étnblfä par le :Pou,,oh•' cxéèutif après avoir pris l'avis des quatre uni­ 
:vè'rsités. 'Ûèllc sollifion suscita 'des ~pp~éhensibn's tl 'rencontra des oppb·si- 
:1fons:. .Le' 0omrerriemcn t-' s\ari;6tû, ùêánrNö'ins à une ,formlil'é 'sembläbfe. tl' prd­ 
posâ; Ja 'disposition suivante": ;((tj/ Góüvci{1némcnl pourra, ;-dpl·J't;" av·oii· 1fri~ 

',[!cw'fs ·'äe:c; ·Yac~tlld,<; 't:or)?'pcfonfés, '.niddif\2r les programmes 'dês':tx,{in'cns ;pl;é­ 
VIIS par la présente loi. » La Commission' spécialedu Sifr1'âl'-aihonfü{le' téfle. 
Ln .disposilion. adoptée prévoit une double garantie , les facultés compétentes 
seront entendues, et lc~,;ll'!f?(llf.iq1pop_s 1ù, Jnt.1.·.qdtd1:o! p,o,r::P-!';I;êt6 1:oy~l. .dcvront 
rnç~williJ;) 'fl;y~s c;ptl:f,Ql:q)o ;:_c~:,l)Jla Il ime , des 1,1 nivenüté~ (ttrl:.:; 2:2)11 

Est-il vrai, comme Ic disait nu S-émll,: fcu=1i•lgr Dcploige '(A,in,;,-S'ënù(l924- 
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JG2"i:'), p. 33!1), que dé!';or1nais Je Parlement n'interviendra plus, que la loi 
c1ue nous c.xu)11i11ons sera la dernière loi sur les programmes universitaires, 
le Parlement abdiquant entre les mains des Universités et <lu Pouvoir exé- 
cutif? 

Tel n'est pas le sens de l'article 22. Aux termes mêmes de l'exposé des motifs, 
les pouvoirs accordés au Gouvernement ne concernent que c, les modifications de 
détail aux programmes légaux des examens ». Et l'honorable Ministre Nolf lui­ 
même, après avoir fait au Sénat une première déclaration qui pouvait prêter à 
confusion (Ibid. p. 33ï), approuva l'interprétation de l'honorable M. Speyer, 
disant que l'article 22 permettrait au Pouvoir exécutif <le faire seulement des 
retouches de détail, el que le Parlement ne serait dessaisi qu'en cc qui concerne 
les réforures de détail (lliid. p. 3(i0). 

Votre Conunission se rallie à la disposition ainsi comprise, car, s'il n'est 
pas admissible que Ic Parlement, organe tlc l'opinion publique, se désintéresse 
de la formation de nos futurs magistrats, avocats, notaires, médecins, pharma­ 
ciens, .protessenrs et ingénieurs, et c,i I' établissement des programmes universi­ 
taires ne doit pas être rbcrvé aux seules compétences, toujours intéressées par 
quelque côté, on ne peul, d'autre part, songer· à mobiliser Ic monde parlemen­ 
taire dans le seul but d'inscrire au programme tel cours nouveau, devenu indis­ 
pensable, ou <le faire abandonner tel au Ire cours que Ic progrès scientifique ou 
l'évolution sociale rend désormais superflu. 

2. - LA TE~DA!\'CE Gf:~~:nAu: DES PllOC.llA~DIES. 

~l. Ic Ministre Nolf disait au Sénat, que les programmes légaux, tels qu'ils 
résultent de la loi de 1890, sont trop rigirles, et que les travaux pratiques n'y 
ont pas une place assez grande p,m. Sénat, 192{-1925, p. 336). Pour remédier .à 
ce double défaut, Ic projet applique clans une certaine mesure le principe des 
cours ù option, et il multiplie les exercices pratiques. 

Nul ne pent conquérir un gracie universitaire sans avoir subi un examen sur 
un certain nombre de matières, qui constituent la base indispensable de sa for­ 
mation professionnelle. Mais, outre ce minimum incompressible, le projet instaure, 
ou plutôt développe les cours à option, entre lesquels l'étudiant doit faire un 
choix. )1. Van Ovcrhergh rlisail excellem ment, au Sénat, rectifiant une opinion 
erronée de l'exposé des motif», que " les matières à option doivent être utiles à 
la spécialité à laquelle l'élève se consacre, pour employer les termes mêmes de la. 
onzième résolution prise ù l'unanimité par Ic conseil de perfectionnement de l'en­ 
seignement supérieur. » (.11111 • Sénat, HJ2'1-H>25, p. 351). 

Quant aux exercices pratiques, ils nous paraissent répondre à une double pré­ 
occupation, l'une rlorrlre scientiflque, l'antre d'ordre pratique. [I est des tra­ 
vaux de séminaire cl clc laboratoire, qui ont pom· but. û'initier l'élève aux mé­ 
thodes scientifiques, pal' l'étude <les sources et par Ic travail personnel : Je futur 
homme de science y reçoit son initiation sous la direction avisée d'un maitre 
dévoué. Ces travnux-là ne sont et ne peuvent r.trc prescrits par un programme 
général : ils sont l'apnimge d'1111c élite, et leur suech; est fonction des qualités 
personnelles du savant qui les dirige. 

Certains travaux cl exercices pratiques ont 1111 autre but et so11L indispensables 
~, la formation de tous les futurs diplômé» : ce sont, pom· les étudiants en sciences 
cl pour les ét11<lia11ls en médecine des travaux de Iaborntorro, de cliniqüe et d'hô­ 
pila 1_; c'est pour les «'·lurli,rnts en droit , l'"flPli,:ntio11 pratique des règles de 
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droit enseignées ,111 haut de la chaire, et dont l'élève ne saisrra exactement la 
portée qu'après en avoir H,uli{: l'Ineidenee sm· une ou plusieurs espèces données; 
c'est, pour les élèves en notariat, la rédaction d'actes; ce sont les exercices de 
pédagogie pratique pour les futurs agrégés de l'enseignement moyen, les travaux 
graphiques pour les futurs ingénieurs, et ainsi de suite. 

Dans la plupart des facultés, les séminaires et les cours pratiques existaient 
sous l'ancienne législation; en ce qui concerne la faculté de droit, ils avaient été 
ébauchés ça et là en marge de ln loi. 

La généralisation des exercices ne pourra qu 'l'ire utile à la formation scienti­ 
fique et professionnelle de nos docteurs. 

Une meilleure formation professionnelle, une initiation plus complète au tra­ 
vail scientifique, tel est le double but que poursuivent les auteurs rle la réforme. 
Nous verrons (lans quelle mesure Ic pro] cl répond ù ces fins. Déjà au moment 
d'aborder l'examen des programmes des divers grades et. facultés, votre rappor­ 
teur ne peut se défaire de cette impression d'ensemble que le projet ne réalise que 
faiblement la liberté de choix de l'élève, er que la surcharge de certains pro­ 
grammes continuera ù empêcher· dans une trop large mesure l'étudiant d'élite de 
s'adonner au travail scientifique personnel. 

Les amendements que nous avons l'honneur. de soumettre à vos suffrages, ten­ 
dent à assurer· plus complètement la réa lisation de cette double idée: plus de 
liberté à l'étudiant qui désire se spécialiser, el une organisation des études telle 
que la formation scientifique de l'élite soit moins gênée par les examens de pure 
mémoire. 

Afin d'accentuer ce caractère de la nouvelle organlsation des grades acadé­ 
miques, la Section Centrale vous propose de dire ;\ l'article ,t du projet, que cc les 
jurys d'examen doivent prendre en considération l'aptitude du récipiendaire au 
travail personnel, J)l'Încipalement aux épreuves de licence, de doctorat et 
d'agrégation de l'enseignement supérieu» "· Celle disposition indique l'esprit 
qui doit animer les examinateurs, elle constitue une sanction tout au moins 

morale de l'ohligalion imposée aux récipicndarres de participer aux exercices 
de séminaire et de laboratoire Elle s'inspire du statut académique de Hol­ 
lande du 15 juin HJ21, dont l'article 3 est rédigé comme suit: 

<< Bij de in Artikel ,i aangewezen exa mens, inzonderheid bij de doctorale exa­ 
mens, wordt bovenal gewicht gehecht a an gebleken geschiktheid van den candi­ 
uaat tot zelfstandig werken n. 

III. - LES P ROGRMIMES. 

1. LE DROIT. 

L'organisation des études de droit a donné lieu ù de vives discussions. L'ex­ 
posé des motifs part de celte idée que sous Ic régime actuel le temps consacré au 
droit. moderne est inxuffisant et. il déclare que, si l'on veut. apporter au régime 
les amélioralions que réclament les Facultés, 011 est. inévitablement amené à éten­ 
dre ù trois années la durée rlu doctorat. C'est très juste. 

Mais comme on ne voulait pas augmenter d'une année la durée totale des étu­ 
des, 011 Nait naturellement amené à réduire d'une année la candidature en philo­ 
sophie cl. lettres. Ln! in, littérature, logique et psychologie, histoire générale et 
histoire de Bclgif111c, toutes ces matières s'enseigneraient en une seule année, et 
on reporterait c11 candidature en droit les institutions politiques de nome, le 
µroit Q.aiurel.z. la philosophie morale. 
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A quoi l'on objectait que ce serait réduire rle moitié l'étude de l'histoire et 
l'étude du latin, et que les branches philosophiques reportées eu candidature en 
droit y seraient noyées dans Jes matières de préparation juridique , proprement 
elite. Ces objections sont fondées : pour les futurs juristes, plus peut-être que 
pour les autres, une culture générale est indispensable. Cc qu' fait, clans la vie 
publique, la supériorité du juriste, c'est la faculté d'assimilation plus grande qu'il 
a acquise au cours de ses études et an co urs de sa carrière. Nul ne peut prétendre 
à être un bon juriste, s'il ne connaît l'histoire politique et l'histoire des idées, et 
s'il n'a reçu une certaine initiation philosophique. Cc qui fait que les juristes, 
plus que d'autres, aiment la littérature et les arts, c'est Je complément de forma­ 
tion esthétique et littéraire qu'ils reçoivent ù l'Université. Et si l'on prétend que 
les cours d'histoire, de philosophie et de littérature, enseignés à l'Université, ne 
donnent pas toujours les résultats que l'on serait en droi! den attendre; on arti­ 
cule un reproche à l'adresse de certains professeurs et de leur méthode, mais con­ 
clure de là à l'inutilité des cours en question, c'est faire preuve d'un défaut de 
logique ... qui fait désirer un renlorcerneut des études philosophiques. 

Le Sénat adopta une solution qui est bien de chez nous : il transigea. Il sup­ 
prima la candidature en droit et crut retrouver ainsi la deuxième année de philo­ 
sophie. Pour se rendre compte de l'effet rée! du procédé, il sufIit de réfléchir 
un seul instant. Les hranehes à étudier au cours des deux années, appelées pré­ 
cédemment candidature en philosophie et lettres et candidature en droit, demeu­ 
rèrent à peu près les mêmes quand on cut dénommé ces deux années Ja candida­ 
ture en philosophie et lettres préparatoire an droit. 

En effet, suivant le premier projet, on étudiait en candidature en droit, notam­ 
ment l'encyclopédie du droit, les institutes du droit romain, Ic droit naturel, la 
philosophie morale. On étudiera ces branches en deuxième année de philosophie 
et lettres. La di ff'érence n'est guère sensi bie. Sans doute, on supprime les éléments 
du droit civil, mais c'est dommage. On supprime les notions.sur les institutions 
politiques de Rome, mais elles reviennent sous un autre nom. On reporte au doc· 
torat l'introduction historique au droit civil, mais c'est une erreur. On ne parle 
plus, il est vrai, de Ia première partie du cours d'économie politique, ce qui est 
bien, mais peu de chose. 

Les philosophes font à la formule transactionnelle les objections qu'ils faisaient 
à la formule primitive : cc On a trouvé expédient <l'envahir le domaineoccupé par 
le voisin, déclaraittcu Mgr Dcploige. Deux cours de droit, dont l'un, le droit 
romain, est' d'une étendue considérable - à Louvain il comporte cinq heures par 
semaine toute l'année - deux cours de droit se sont installés là au milieu des 
cours de la candidature en philosophie et lettres. Sui· cette inlrusion[du droit 
dans les deux années réservées à l'élude clc la philosophie, de l'histoire et des 
hellcs-lettrcs ; sut· Ic mépris dont celle invasion lémoignc :\ l'égard de cc qu'on 
appelle en Uelgiquc cc la cult me générnlc )) , je ne dirai rien de plus décisif que ce 
que les facultés compétentes, en particulier celle dr l'Université libre de Bruxelles, 
ont dit dans leurs délibérations •> ( ,/n11. Sén., H)21-- IU2;\ p. BB:i). 

M. Nolf répondait au Senat: c< On substitue aux cours d'histoire politique de 
l'antiquité, du moycn-ügc cl des lem ps modernes, des cours appelés « Société et 
Institutions J> de l'antiquité, du moyeu-ágc et des temps modernes. En donnant à 
trois cours d'histoire i nscrits au programme de la candidature, un curactère plus· 
synthétique, on 1·e(l11iL llc quelques heures l'horaire de cel ensemble ll. 
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Des jnembres de votre Section centrale ont exprimé l'avis qu'il n'existe 
qu'une solution satisfaisante : c'est celle qui conserve deux années pour 
l'étude de la philosophie et lettres, laisse subsister la candidature en droit et 
prolonge ct;une année le doctorat en droit. Le système serait organisé 
comme suit. Le grade de candidat en philosophie et lettres comprendrait 
les dix premières brandies énumérées à l'article 5 du projet transmis par le 
Sénat. La .candidáttn-e en droit resterait à peu près ce qu'elle est aujour­ 
d'hui. Qua~t au programme du doctorat, il serait susceptible d'une réelle 
amélioration, et celle-ci ne souffrirait aucune difficulté, si on disposait d'une 
année complémentaire. _ 

Aux termes du projet, le doctorat en droit comporte trois années au lieu 
de, deux, Innovation excellente dans son principe : il est en effet certain, 
comme l'affirme l'exposé des motifs, que le temps consacré à l'étude du droit 
moderne est insuffisant. On désire que l'enseignement de celte Faculté ait, 
comme celui. des autres. Facultés, un caractère plus pratique. Il faut éviter 
que la fréquentation de nombreux cou rs et fa préparation d'examens très 
chargés nuisent, outre mesure, aux travaux scientifiques de l'élite. 

Mais le projet, après avoir aussi ex ccl4emmei1l posé les prémisses, con­ 
cluttrès mal : si on l'adopte tel quel, le doctoral sera, sernble-t-il, aussi 
chargé, si pas plus chargé qu'auparavant. 

Le programme corn pr-end, en effet, t outes les branches de l'ancien pro­ 
gramme, sauf Jes Pandectes. Il comporte ensuite sept cours nouveaux : I'in­ 
troduction historique au droit civil, cours propédeutique qui n'est pas à sa 
place en docturnt ; - le droit public autrefois enseigné en candidature ; - 
la philosophie du droit; - et quatre m aüères nouvelles, à choisir parmi les 
branches a'option. Enfin, innovation heureuse cl sur laquelle nous avons 
insisté, il .Y aura cles exercices pratiq ucs à chaque épreuve sur les matières 
qui· en comportent. En résumé : il y avait anciennement dix branches, pour 
deux années d'études ; il y aura désormais, pour trois années, seize bran­ 
ches, et il y aura lieu d'organiser des exercices pratiques, qu'il faut sou­ 
haiter nombreux et. approfondis. N'est-ce pas excessif? 
La prolongation des éludes de droit n'a pas 'recueilli l'adhésion de la ma­ 

jorité de. votre Section centrale. On a taxé celle innovation d'exagérée el 
l'on a dit: l'étudiant forait six années de droit, il consacrerait une année au 
service militaire, el il lui resterait trois années de slage. On a répondu que 
les docteurs en médecine font sept années, el que, si les ingénieurs n'en 
font que cinq, la plupart d'entre eux ont faiL une année préparatoire avant 
d'entrer en candidature .. Ni les uns, ni les autres ne sont dispensés du ser­ 
vice militaire. Quant alt stage, il n'empêche pas le jeune avocat de plaider· 
pour son compte, ni même d'être nommé juge de paix, .et après deux ans, 
juge ou substitut : en fait, on a vu plus d'un avocat se faire une clientèle déjà 
considérable après un ~,n ou deux ans de stage .. 

On a jugé la proposition antidémocratique el de nature à empêch~r l'ac­ 
cès au barreau aux jeunes gens sans lortune. A quoi les partisans des six 
années ont répondu : (( Ln démocratie a-t-elle donc intérêt. à fabriquer au 
rabais une masse de docteurs en droit ? EL n'y a-t-il pas à l'heure actuelle, 
une foule d'institutions qui permettent aux jeunes' gens peu fortunés, mais· 
in telligents, de fa ire Ic urs éludes presq 11c sans frais : le fonds des mieux 
doués, les prêts de la Fondation Universitaire, les bourses du Gouvernement 
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(art. Mi du projet), les bourses d'études provinciales et autres ? n Et puis, 
ont-ils ajouté, cc que dit M. PIaniol, à propos des étudiants des Facultés de 
droit de France, s'applique à nos étudiants : (( On lait aujourd'hui son droit 
trop jeune. Il faut déjà connaître un peu la vie et Ic monde pour en com­ 
prendre et en juger l'organisation sous la forme juridique n. (PLANIOL, Trai­ 
té élémentaire de Droit civil, t. II Prélace.) 
Enfin, les partisans des six années reconnaissent volontiers qu'il y aura 

des sacrifices à faire. Mais ils sont d'avis que « toute conception qui tendra il 
à amoindrir la part de l'histoire et de la philosophie dans la préparation aux 
études juridiques, travaillerait directement contre la f ormation juridique 
elle-même. D'autre part, Ia culture juridique ne sera complète 'que si elle 
embrasse le champ entier du Droit et si, par ailleurs, elle sait "se traduire 
en un erf ort critique personnel. La conclusion pratique suil immédiatement : 
augmentation du nombre des années d'étude consacrées au droit, mais pas 

· de mutilation des années consacrées à la formation générale préparatoire au 
Droit. >> (Voir A propos de la Réforme des Eludes ile droit; par· M.' DAmN, 
profes~eur à l'Université de Louvain. Revue catholique cles idées 'el des faits, 
du 15 f évrier 1925.) 

'Malgré ces arguments, la majorité de votre Section centrale a préféré adopter 
le système du Sénat, en y apportant cependant certains amendements de détail. 

-a) Philosophie et lettres préparatoire au droit. 

L'énumération des branches faisant l'objet de l'examen pour le grade de candidat 
en philosophie et lettres préparatoire au droit comprend au 9° l'étude ~e la 
société et des institutions de Rome. C'est la nouvelle étiquette pour l'histoire 
romaine. i\lais on a oublié que le futur docteur en droit a grand intérêt à 
connaitre l'histoire de la société et des institutions de la Grèce et même de 
l'Orient. :En effet, le droit romain n'a été, sur bien des points, que le développe­ 
ment du droit antérieur. D'autre part, au point de vue de la culture génét'ale, 
J' étude de l'histoire de la Grèce est plus intéressante que celle de .l'histoire de 
Rome. Votre Section centrale vous propose de di re : l'histoire de la société et des 
institutions de l' antiquüé classique. JI serait entendu cependant que cette exten­ 
sion du programme ne devrait pas avoir pour résultat d'augmcntèr le nombre 
des heures de cours à consacrer à cet enseignement. 

JI n'est peut-être pas inutile de rappeler ici, avec la Commission spéciale 
titi Sénat (rapport p. 2), que « les cours d'histoire politique de l'antiquité, du 
)) moyen ùge el des temps modernes ont été réduits à l'élude (de la société et) 
n des institutions do ces époques n. Pour empêcher qu'on ne donne de nou­ 
veau à ces enseignements, des développements que l'exposé des motifs con­ 
sidère à juste titre comme << excessifs n (p. 7.), il serail tout ù Iai] indiqué, 
semhle-I-il, qu'une circulaire ministérielle déterminât le maximum des heu­ 
res de leçons qni peuvent leur être consacrées, au cours des deux: années de 

. ' 
la candidature. Ces instructions ne vaudraient évidemment que pour. les uni- 
versités de l'Etat, mais on peul tenir pom certain que les établis.sements libres 
auraient soin de s'en inspirer également cl même de s'y conformer. 
L'introduction historique <Ht droù civil figure au programme du doctorat en 

droit (ait. 7). C'est évidemment une erreur : il s'agit d'un enseignement prépa­ 
ratoire, qui doit être achevé lorsque l'étudiant commence en doctorat l'étude; du 
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droit civil. Cet enseignement doit donc passer au programme de la philosophie 
et lettres. 

Enfin, il y aurait grarnl intérêt à enseigner aux futurs docteurs en droit les 
notions de ia critique historique. Cc cours, où l'on apprend à peser fa valeurdes 
témoignages contenus dans les documents historiques· et la valeur deces docu­ 
ments eux-mêmes, est tout aussi utile au juriste qu'à l'historien et au philologue. 
L'esprit critique est nécessaire à tout homme cultivé, mais il est tout à fait indis­ 
pensable au juriste appelé à interpréter les textes des lois, les déclarations des 
témoins et les rapporls des experts, à manier les travaux de doctrine et à déter­ 
miner la portée de Ja jurisprudence des tribunaux. 

La philosophie préparatoire an droit comprendrait deux· épreuves et deux 
années d'études an moins. On )' enseignerait les six premières branches prévues 
à l'article ;i, 1. Puis, entre les numéros 6 et i actuels viendrait s'intercaler un 
numéro conçu comme suit : Des notions de critique historique. Les numéros 7 
à ·12 deviendraient 8 à rn, et on ajouterait nn numéro U : L'introduction 
historique au droit civil. 

b) Doctorat en droit. 

Le programme se trouverait allégé de la dernière branche citée ci-dessus. 
D'autre part, il y aurait lieu de range•· parmi les branches à option la philoso­ 
phie du droit, celle matière ne pouvant ètre vraiment utile qu'à ceux qui s'in­ 
téressent à !a spéculation abstraite. li y a d'ailleurs lieu de ne .pas perdre de 
vue que le droit naturel et l'encyclopédie du droit ont dû être suivis par tout 
le monde en candidature. li resterait donc dix branches obligatoires. 

Quelques légers changements seraient apportés aux branches à option. Il 
faudrait permettre à l'étudiant de foire du droit commercial comparé, à côté du 
droit civil comparé, ic droit commercial se prêtant même mieux à la comparaison 
que le droit civil. li serait désirable de voir introduire dans nos facultés de droit 
l'enseignement des assurances, l'iruérèt scientifique et pratique de cette matière 
ne faisant que crottre de jour en jour. 

Au numéro l l il faudrait dire : au pl'Ogrammc de la faculté ou d'autres 
facultés, puisqu'il appartient à la Faculté de droit d'organiser d'autres enseigne­ 
ments que ceux formellement prévus au numéro 13. 

2. LE Nor.1.1iur. 

L'exposé des motifs rappelait que les étudiants qui abordent actuellement les 
études de Ja candidature en notariat an sortir de l'enseignement moyen, n'~nt 
pas, au jugement de leurs maitres, la maturité d'esprit nécessaire. Pour y remé­ 
dier Ic projet faisait précéder laformation professionnelle d'une année de forma­ 
tion générale, la candidature en philosophie et lettres préparatoire au droit : 
l'étude du latin, de la littérature, de la philosophie et de l'histoire serait désor­ 
mais commune aux futurs avocats cl aux futurs notaires. On ne leur imposait 
pas 1a candidature en droit : après l'année d'études générales, venaient les études 
professionnelles d'une durée de ll'OÎS années. 

Ce système se tronve bouleversé par suite du changement de régime adopté 
par Ic Sénat pom les rl!rdes de droit : la philosophie cl. lettres comportant 
désormais deux années pour les futurs docteurs en droit, il en sera <le même 
pom· les futurs licenciés en notariat. Ces éludes préparatoires seront suivies de 
deux années de licence en notariat. 
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Cette partie du projet n'est pas sans défauts : le futur notaire étudierait la 

société et les institutions de Rome. ainsi que Ic droit romain, mais il ne con­ 
naitrait ni notre droit public, ni notre organisation judiciaire. Jusqu'à cc jour on 
lui enseignait le droit international privé, désormais il n'en serait plus ainsi. 
Et pourtant, il faut, semble-t-il, imposer aux futurs notaires les mëmes 

études préparatoires qu'aux futurs docteurs en droit. cc Les études du doctorat en 
droit donnent une forme juridique plus complète (tue le mode de préparation 
théorique qui conduit à l'examen de candidat notaire. Ce résultat, il faut l'attri­ 
buer surtout à ce fait que les docteurs en droir, n'abordent l'étude du droit positif 
dans sa forme actuelle et concrète qu'après une assez longue préparation. Cepen­ 
dant le notaire doit avoir des connaissances juridiques aussi sures que celles de 
l'avocat ou du juge. Nous pensons même ,iue, appelé non pour aider à résoudre 
.des conflits déjà nés, mais pour les prévoir et les prévenir, il doit avoir plus com­ 
plète la connaissance et la possession actuelle du droit. » 

Tel est l'avis qu'exprimait M. Ic professeur Schicks dans un remarquable dis­ 
cours prononcé au congrès des notaires de Belgique de 1920. Telle est également 
l'opinion du praticien avisé qu'est 1\1. le notaire Van Isterbeek (Préface au/Traué­ 
Formulaire de M. Sr:mc:Ks, -1924, p. XXVII-XXIX). 

Au sortir de la candidature l'élève choisira librement sa spécialité ; il fera le 
doctoral en droit, s'il veut se consacrer au barreau ou :\ la magistrature; il choisira 
la licence en notariat, si Ic ministère du notaire a ses préférences. 

La licence en notariat comprendra deux années d'études .. Elle comportera 
toutes les branches du droit moderne imposées aux futurs notaires par le projet 
du Sénat, sauf l'introduction historique au droit civil, reportée en candidature 
en philosophie et lettres. Elle comportera, en outre, si la Chambre accueille 
l'amendement présenté par votre Section centrale, une branche nouvelle, Ic droit 
international privé. Enfin, deux branches figlll'ant an programme recevront 
une légère extension. ' 

Le droit international privé s'enseignait jusqu'à ce jour. et votre Section 
centrale propose simplement de Ic maintenir au programme. « Un fait important, 
écrit M. Van Isterheek (P,é(ace citée. p. xx}, frappe l'attention. c'est le nombre 
toujours croissant des relations qui s'établissent entre citoyens de p:t)'S différents, 
résultat de la diffusion des capitaux, de l'accroissement des fortunes, del'expan­ 
sion économique et commerciale des peuples; une interpénétration se produit 
entre tous les pa~·s de jour en jour plus profonde, favorisée par Ic développement 
des grands moyens de communication : voies maritimes. chemins de fer, télé­ 
graphie. Et c'est pourquoi la connaissance du droit international privé est 
devenue une inéluctable nécessité poul' les praticiens de droit. '> 

D'antre pait, il J aurait lieu d'étendre un peu l'objet de la branche dénommée 
au programme le droit administratif notarial, que l'on appellerait : Des notions de 
drou. public et tulministrau], et. le droit admi11istralif notarial (lois qui ... ). Jl 
paraît, en effet, indispensable que Ic notaire ait au moins certaines notions du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, outre les connaissances de droit admi­ 
nistratif spécialement requises pour l'exercice de son ministère. 

Quant à ln procédure civile, il semble qu'il y aurait lieu il\ apporter le même 
changement. Cc cours porterait pour titre: Des notions de l'orqanisauon judi­ 
riaire, de la compétence et de la procédure, et. la procédur« civile dans ses 
rapports rwcr. le notariat (lois ... ). Le notaire est, en rapport avec les tribunaux 
ù l'occasion des p:irlage~ rlc surecssions, ries testaments, des scellés cl inventaires •. 
des mariages et des contrats de mariage, certaines mesures d'exécution réclament 
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son intervention. De nombreux notaires sont juges de paix suppléants. Ils ne 
doivent pas ignorer complètement l'organisation <ln pouvoir judiciaire et Ja com­ 
pétence des diverses juridictions. 

Il y a lieu de remarquer qu'il ne s'agit pas d'établir deux cours nouveaux, mais 
simplement de faire précéder deux cours existants de quelques leçons d'intro­ 
duction générale consacrées au droit public d'une part, et à l'organisation 
judiciaire d'autre part. 

3. LA l'JIIL0S0PIIH: l•:T Ll1T'flŒS, U,S SCIENCES liT 1..'.\l;1u'.;t:.\TIO:-i Dl! 1..'f.XSEIG~8:IIBi.'iT 

IIIOYÈN l)IJ u•:Gl\►: S!!l't:Rumn. 

Aujourd'hui, les doctorats en philosophie et lettres, et en sciences 
comportent cieux années d'études, une dissertation inaugurale, et pour 
les · candidats qui se destinent à l'enseignement moyen, une ou deux 
leçons · publiques. Aux termes du projet transmis par Ie Sénat, il 
y aura lieu, désormais, de distinguer la licence, le doctoral el l'agrégation 
de l'enseignement moyen du degré supérieur. La licence comportera deux 
années d'études au moins el un mémoire manuscrit ou imprimé (art. 6 in 
fine et art. 10 in fine). Le doctoral ne pourra être obtenu qu'une année au 
moins après l'obtention du diplôme de licencié, moyennant la présentation 
d'une dissertation originale et d'une thèse (art. 12). La formation pédago­ 
gique du futur professeur sera assurée par la création 11'u11 grade nouveau, 
celui d'agrégé de l'enseignement moyen d11 degré supérieur, comportant un 
semestre d'études au moins, un stage de mèmc durée dans un établissement 
d'enseignement moyen agréé pur l'U nivcrsilé, et deux leçons publiques 
(art. 11). 

Ce système implique une double innovation : la distinction entre la licence 
et le doctorat, el l'établissement du stage. 

Le doctoral actuel correspond à la nouvelle licence, qui sera accordée aux 
mêmes conditions: elle suppose la rédaction d'un mémoire ù la Fin de la 
deuxième année d'études. « Sons Ic régime actuel, deciare l'exposé des 
motifs, beaucoup. de thèses sont médiocres, et il serail cruel de refuser Ic 
grade de docteur à I'nulcur d'une thèse insuffisante, puisque Ic titre de 
docteur est exigé· de tons les professeurs de l'enseignement. moyen 1,. Des 
protestations se sont. élevées contre celle affirmation : les professeurs de phi­ 
losophie el de sciences soutiennent que jamuis il ne leur arrive de proclamer 
docteur un récipiendaire dont. Ici thèse ne constitue pas un travail sérieux cl 
personnel. Ils craignent que la distinction ólubtic par Ic projet de loi n'ait 
pour effet de diminuer la valeur de ces travuux, puisque désormais la disser­ 
talion originale ne devra pl11s Nrc exigée que des seuls docteurs, Jes licencies 
pouvant se centenier rl'un mémoire. Il ne Iaul pas qu'un simple devoir soit 
jugé suffisant: nnl ne doit ëlrc considéré comme apte ù l'enseignement, s'il 
n'est capable de faire un travail personnel de quelque élcndue. 

Il Iaut, d'autre part, espérer que le nombre des docteurs ne sera pas par 
trop minime. L'exposé des molifs déclare, il est vrai, que, pour encourager 
les professeurs de l'enseignement moyen ù rechercher le titre de docteur, le 
Gouvernement songe ù réserver, dans l'avenir, les places de professeur 
des classes supérieures des athénées aux candidats qui auront subi l'épreuve 
du doctoral; il ajoulo que certains nvunlnges matériels pourraient leur être 
assurés. L'idée est inlt'.!rcssnnlc el voire ;-:icclinn ccnlrnlc émet Ic vœu que 
le Couvcruerncnt s'en inspire. Si le rloclurut n'est pas puissamment en­ 
couragé, il deviendra un litre de luxe auquel les futurs professeurs de l'en- 
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seignement moyen, pressés de gagner leur vie, ne porteront aucune espèce 
d'intérêt. 
L'innovation la plus importante est celle qui institue l'agrégation de 

l'enseignement moyen du degré supérieur. L'exposé des motifs se plaint de 
l'insuffisance de la préparation pédagogique des futurs professeurs. 1< Alors 
que Ic futur instituteur est formé par lrois urinées d'enseignement spécial, 
comprenant des cours de méthodologie, de pédagogie et des leçons prati­ 
ques sous la direction d'un maître à l'école primaire, la loi de 1890-i891 n'a 
rien prévu de semhlahle à l'usage des futurs professeurs de l'enseignement 
moyen, tant pour les branches littéraires que pour les branches scientifi­ 
ques. 11 Ceci n'est. pas tout à fait exact, puisque la loi de 1890-:189:1 prescrit for­ 
mollement un cours d'histoire de la pédagogie, un cours de méthodologie, 
et une ou deux leçons publiques. Ce qu'on peut dire, c'est qu'il y à ,.._..___ . 

lieu: de renforcer la préparation pédagogique. Sur ce principe, l'accord est 
complet. 
Reste la réalisation pratique. M. Gravis, ancien recteur de l'Université de 

Liège et professeur de -sciences, réclame un stage d'une année et voudrait 
voir spécifier que l'année pédagogique el l'année consacrée à la préparation 
de la thèse doctorale resteront toujours distinctes. C'est excessif et ce serait 
la mort du doctorat. . 

Le projet exige une épreuve sur la pédagogie, l'histoire de la pédagogie, lamé­ 
thorlologie générale et· 1a méthodologie spéciale des matières figurant au pro­ 
gramme des athénées. Ces matières doivent. faite l'objet d'un semestre 
d'études áu moins. Il prévoit en outre un stage de même durée dans un établisse­ 
ment moyen agréé par l'Université. Quant à l'organisation de ce stage, le projet 
est muet : il se contente de dire que le stage sera constaté par un certificat déli­ 
vré et signé par le chef de l'établissement d'enseignement moyen et dûment lrga- 
lisé, . 

Nous ne sommes pas convaincus de l'efficacité de cc système. Le nombre dès 
docteurs en sciences et en philosophie et lettres sortant chaque année de nos 
quatre universités dépasse largement la centaine. (A titre d'indication, Louvain 
en complait 38 en ·192J-J922, et 47 en ·192ft.-J925). L'élève devant suivre des cours 
pendant le semestre du stage, il faudra pratiquement répartir ces nombreux jeunes 
gens entre les établissemeuts d'enseignement moyen de la ville où ils fréquentent 
les cours. Ce sera l'encombrement, sinon la désorganisa lion <le ces établissements. 

Pour faire un hon stage, il faut un bon patron cl un hon stagiaire. Il y a dans 
nos athénées d'excellents professeurs, et il en est de médiocres. Ces derniers 
n'apprendront rien au stagiaire. Parlons des premiers : ils n'ont pas tous bon 
caractère et. ils ne seront pas tous disposés à contribuer à l'apprentissage d'un 
jeune qui, demain, peut devenir un concurrent. Il ne faut pas, d'autre part, que Ic 
professeur se rlécbargc sur le stagiaire des devoirs qui lui incombent : l'enseigne­ 
ment en souffrirait. Enfin, les jeunes docteurs taxent. facilement les anciens 
d'ignorance et. sous-évaluent l'acquis de l'expérience. Le préfet ou Ic directeur 
de l'établissement verra de mauvai.s œil les stagiaires, il faudra les lui imposer : 
la discipline de l'établissement en soullrira, cl la bonne volonté fera bientôt 
défaut. On verra se produire cc que l'on déplore pour le stage des candidats 
notaires : le chef de l'établissement aura intérêt ù délivrer: des certificats ... 
de complaisance. _ 

Pourquoi, d'ailleurs, la préparation pédagogique ne peut-elle aller de pair avec 
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ln préparation scientifique ? Le stage du médecin et le stage du pharmacien ont 
lieu au cours de leurs études. On a loué la préparation pédagof!ique des institu­ 
teurs. Or, cette préparation se fait, elle aussi, au cours même des études, et sous 
la direction du professeur de pédagogie, dans une école rï'appheation annexée à 
récole normale. C'est ce système-là qu'il faudrait appliquer à notre matière. Il n'a 
rien de neuf. Il a été inauguré à Louvain, par feu le professeur Collard, qui ie décrit 
lui-même : 11 L'Université de Louvain a eu, dès les premiers jours de l'äpplica­ 
tion de la loi de -1890-1891, son école d' 0;1lication, le Collège Saint-Pierre, où 
les étudiants vont enseigner pendant deux ans clans les différentes classes sous 
la surveillance de leur professeur de pédagogie ... Les exercices diductiques sous 
la direction du professeur de méthodologie présentant incontestabletneht une 
unité et un enchaînement que l'on ne peut avoir avec le stage; ils créent une 
émulation que les stagiaires ne trouvent pas dans l'atlrénée ; ils assurent une 
initiation à la pratique plus rapide, plus Iacilc et plus approfondie, grâce aux 
discussions des leçons, qui sont des plus utiles au jeune professeur qui a fait la 
leçon et aux autres étudiants qui l'ont écoutée. La critique des leçons, qui est la: 
chose capitale, n'est. pas aisée; elle réclame tin maître très entendu et très expé­ 
rimenté ». (Voir La préparation protessionnetlc des docteurs. en philosophie et 
lettres, et l'article 12 ëu projet de loi de M. le Ministre Nolf .) 

Ce système nous paraît excellent. Les futurs professeurs de l'enseignement 
moyen (branches littéraires et branches scientifiques), recevraient à l'Université 
même leur formation théorique et leur formation pratique. Les exercices didac­ 
tiques auraient lieu pendant une année au moins, sous la direction du profes­ 
seur de pédagogie, dans un athénée, un collège ou une école moyenne. Il n'est 
pas bon que les professeurs de nos Universités se désintéressent de la prépara­ 
tion professionnelle de leurs élèves, et s'en déchargent sur des professeurs de 
l'enseignement moyen qui ne sont ni disposés ni préparés à cette fonction. 
L'article 11 de la loi serait rédigé comme suit : 
cc L'examen pour chacun des grades d'agrégé de l'enseignement moyen du 

degré supérieur comprend : 
1 ° La pédagogie expérimentale; 
2° .... 3° .... 1° .... comme au projet. 
Nul ne peut se présenter à cet examen s'il ne justifie, par certiiicat, qu'il a 

suivi pendant un an au moins, sous la d irection de son professeur âe méthodo­ 
logie, des exercices didactiques dans un établissement ti'enseujnemen: moyen. 

Les récipiendaires doivent faire deux leçons publiques .... (comme au projet). 
L'examen cl'aarért/i peut être subi en même temps que l'examen de licencié». 

Complétons ce paragraphe par quelques observations au sujet des matières 
d'examen. 

a) Philosophie et lettres (art. 5 et 6). 

Nous avons insisté plus haut, sur la nécessité cl 'un cours de critique 
historique. Cc cours ne se donne, eu candidature, qu'aux seuls étudiants 
en histoire. Il doit figurer au programme de toutes les spécialités de 
la philosophie el lettres, qu'il s'agisse de la philosophie proprement -Iite 
(art. 5, li, A), de l'histoire (art. 5, II, Il), de la philologie classique· 
(art. 5, Il, C), romane (art. 5, Il, D) ou germanique (art, 5, Il, E). On y arrive 
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en faisant passer dans la série des cours communs, le cours figurant à l'arti­ 
cle 5, Il, B, sous le n" 11. 

D'autre part, il paratt excessif d'imposer la traduction et l'explication des 
auteurs latins aux récipiendaires qui se destinent à l'étude de la philologie qer- · 
manique: cc cours inscrit à l'art. 5, Il, l0 serait reporté parmi les cours spé­ 
ciaux des sections A, Il, C, D. Nul ac conteste l'utilité pour le 'germaniste de bien 
connaître la langue et les auteurs latins, mais ce qui importe avant tout, c'est 
qu'il ait le temps de bien s'assimiler la langue néerlandaise, la langue allemande, 
la langue anglaise. Il ne faut pas que l'étude complémentaire du latin l'empêche 
cle consacrer son temps à l'objet de sa spécialité : le néerlandais, l'anglais et 
l'allemand. 

Les récipiendaires qui se destinent à la 7,hilologie classique doivent, aux 
termes du projet, apprendre l'histoire de la littérature française en candidature, 
alors que d'autres récipiendaires peuvent faire choix de la littérature flamande. 
Il faut ici laisser Ja même faculté et dire, ft l'article 5, JI, C. 8° : l'histoire de la 
littérature française ou de la littérature flamande ; puis au 9° : l'introduction à 
l'histoire des principales liuératures modernes et notamment de celle des littéra­ 
tures flamande ou française qui n'a pas fait l'objet de l'épreuve prévue au n° 8. 
Comme corollaire, il y a lieu d'ajouter, pour la licence, à l'article (3 C II, 8°, 
les mots « ou flamands >J. 

La philologie classique est encombrée d'un autre cours, étranger à la spécialité 
des candidats, l'explication d'auteurs français (article 5, II, C. ·12°). Nous le 
supprimons. 

L'étude obligatoire de l'histoire de la philosophie, pour la philologie classique, 
(ait. 6, C, 1. 6°) peut comme actuellement (art. 1 '"'• C. 3°, de la loi de 1890- 
1891) ètre restreinte à la philosophie de l'antiquité; pour la philologie romane 
(art. 6, I>. I, 711

) et pour la philologie germanique (art. 6, E, I, H0
), à la philo­ 

sophie moderne (art. 14, D cl R, 7° de la loi de -1890-1891). 
La Section Centrale a introduit, pour toutes les branches de la philosophie et 

lettres, un cours obligatoire élémentaire d'histoire de l'art en candidature, des 
cours à option sm· l'histoire de l'art et l'histoire de la musique en licence. Les 
futurs professeurs de 1' enseignement moyen ne doivent pas plus ignorer l'histoire 
de l'art que l'histoire de la littérature. Lors de la discussion au Sénat, l\l. Van 
Overbergh nuirait déjà l'attention sur celle lacune qu'il est urgent de combler. 
(Ann Sénat, 28 janvier 1!)25, p. 351 ). 

b) Sciences ( art. U el .W). 
Quelques légères retouches doivent être faites aux libellés des cours de la: can­ 

didature (art. 9) :; 
1. (Sciences muthématiques et physiqun). Les cours de candidature ayant pour 

objectif une initiation générale de l'élève, il y a lieu de formuler leur objet dans 
les termes les plus larges possibles : c'est pourquoi il vaut mieux dire : 
au 6°. Les éléments d'astronomie et de géodésie, au lieu de: l'astronomie physique; 
ou T", La physique générale, et les éléments de la physique théorique et mathé­ 
matique, au lieu de : la physique générale. (Le libellé proposé se trouve déjà 
ù l'article 17, 9°). 

Jl. (Sciences chimiques). 
(/1.f .;0• Les {•lrmcnts de gfomélrie analytique, rl'ana lyse infinitésimale et de mé­ 
caniquc analytiqttc. (Toutes les parties d11 cours sont élémentaires.] 
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au 5°. Les éléments de la biologie générale 11éyétale et animale. 
au 'l". Les éléments etc minéralogie, de gfolor,ie et de géoyr,qihie physique. (La 
minéralogie suppose connues certaines notions de géologie et de géographie phy­ 
sique.) Le cours figure, avec cc libellé, au IV, 7°. 

Ill. iScicnces yéo/ogiques et minéuiloyiques) : 

Ajouter un i0• Les éléments de mini-rttloyù>, de (Jéoloyie et de géo­ 
graphie physique. Cc cours constitue la branche fondamentale de la spécialité. On 
ne s'explique pas son absence, alors qu'il tigul'e nu programme des chimistes. 

Les cours de la licence (ar]. lO} appe lleut certaines observations : 

I. (Sciences mathématiques) : 

Epreuve approfondie : lire comme suit : 
c) l'astronomie et la qéodésie; 
e) la mécanique analytique et lu mécanique céleste. 

· Les spécialistes sont d'accord pour demander cc changement de libellé. 

II. (Sciences physiques) : 
au Î0• Matières à option : 

Ajouter au Zbis : {,a spectroscopie el l'astrophysique. 

· On propose d'ajouter, en outre, h) : Ln mécanique statistique. 

IV. (Sr:ùmces géologiques et mi11éraloa.iqucs). 

ait 5°. Dire : la yêologie. 
Aux épreuves approfondies : . - 

au c : la géologie pure . 
au a.: la geologie appliquée. 

VII. (Sciences (féoyrapltiques) : 
Aux épreuves approfondies, ajouter : 

c) La physique du globe et In métêorotooie. 

,~. - LA .\11::or::ci;Œ (art. 13 à IG). 

Cette partie du projet rle loi n'a donné lieu qu'à une observation : elle concerne 
la licence en science dentaire. 

Licence mi science dentaire (Art.. J5 ci :; f). Le projet de loi, répondant au vœu 
exprimé par Ic Consefl de pertecuonucmont de l'enseignement supérieur, crée Ic 
gracie lr.gél Ide llcencié en science dentaire (art. 15), qui comporte trois années de 
onndidature en sciences et en médecine, et rleux années d'études spéciales. L~ 
rapport. du Sénat cl rt. ï't cc propos : · · 

<< Votre Commission avait exprimé le vœu que tout cc qui concerne l'enseigne­ 
ment <le cri art, relevant, ù proprement. parler de ln médecine et. de la chirur­ 
gie, rentrât rlésormai« clans les attributions !111 l)é•padrmcnt des Sciences cf des 
Arts, au lieu de figurer, au titre de l'hygiène, dans celles du Département de 
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l'Intérieur et de l'Hygiène, Car elle avait constaté avec surprise que ce dernier 
département persiste à autoriser la ilétimunce de licences pour pratiquer ïart 
dentaire après un examen sommaire dénué de curuetère scientifique. Or, il s'agit 
vraiment de maladies dont le traitement exige de sérieuses connaissances médi­ 
cales et non pas une simple habileté de ,< mécanicien n. C'est exposer nos popu­ 
lations, surtout la classe ouvrière et la classe rurale, aux plus graves accidents 
(Joe de les laisser à la merci de ces praticiens primaires, clans la catégorie des­ 
quels ne peuvent. manquer de se glisser beaucoup de charlatans ,,. 

Le Gouvernement pr~posa une disposition transactionnelle, aux termes de 
laquelle << pendant les cieux années qui s uioroni la mise en vigueur de la· loi, les 
commissions médicales provinciales pourront continuer à délivrer des attestations 
de capacité à ceux qui, étant porteurs du diplôme de candidat en médecine, chi­ 
rurgie et accouchements, désirent être admis à l'état Lie dentiste ». (Art 51). 

La proposition a été votée au Sénat, sans discussion. Depuis cette époque, les 
groupements professionnels, et notamment l'Association Générale des Dentistes 
de Belgique, ont critiqué celte partie du projet. Ils déclarent que, si la délivrance 
des eertificats s'est faite jadis avec une trop grande îacilité, le vrai danger con­ 
siste aujourd'hui dans l'exercice de la pratique dentaire par les multiples mécani­ 
ciens et opérateurs non diplômés, auxque Is la jurisprudence reconnaît, dans une 
certaine mesure, le droit de pratiquer la prothèse dentaire. Le nombre des non 
diplômés n'a fait qu'augmenter, à mesure que l'on a rendu l'accès au diplôme 
plus difficile et particulièrement depuis que 1'011 a exigé, comme condition préala­ 
ble, le diplôme de candidat en médecine. La barrière étant désormais plus élevée 
(5 années d'étude), et Ic grade ne pouvant plus être conféré que par les Univer­ 
sités seules, il faut. craindre un nouveau développement de l'exercice illégal de 
l'art dentaire. L'assimilation de cet art à la médecine devrait se faire progres­ 
sivement et prudemment. Telle est la thèse des dentistes. 
Leurs propositions reviennent principalement ù ceci : réduction des études 

préparatoires à deux années, et allègement des programmes; suppression 
du monopole des Universités et autorisation aux écoles de dentisterie de faire Ia 
préparation des futurs licenciés. 

Ces amendements n'ont pas recueilli l'adhésion cle votre Section Centrale : du 
moment que la licence dentaire devient n n gracie académique - et elle doit l'être 
dans l'intérêt. de la- santé publique - ell c ne peut être conférée que par les Uni­ 
versitès et par les Jurys constitués par le Gouvernement. Un amendement accep­ 
table consisterait à prolonger le régime transitoire, si la nécessité en était dé­ 
montrée. 

5. - LES ÉTUDES D'INGÉ.~IEUn (art. 17 à 10). 

Jusqu'à ce jour, la loi ne connaissait que deux grades d'ingénieur, celui d'ingé­ 
nieur civil des mines, et celui d'ingénieur des constructions civiles. (Loi de 1890- 
1891, art. 27 et 28). Le système était rro p rigide, et Ic développement de la tech­ 
nique .avait 1·ait qu'à côté des grades légaux s'était développée une multitude d,! 
grades non légaux établis par les Universités elles-mêmes. 

11 était devenu nécessaire d'adapter la loi aux besoins nouveaux de l'industrie 
et. des administrations. Cela pouvait se faire suivant une double méthode. La 
première consisterait ù créer un grade unique d'ingénieur civil, qui serait accordé 
après cinq années d'études. La loi déterminerai! un certain nombre de branches 
conununo« ohlis:itoirPs pour lnus. :\ ce progrnnuuc viendraient s'ajouter de~ ma- 
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tières complémentaires, différentes suivant les spécialités, et déterminées par les 
facultés, sous leur responsabilité. Cette idée avait inspiré la proposition de loi 
déposée à la Chambre le 12 juillet 1922 par MM. Hvmans, Hclleputte et Destrée. 
L'exposé des motifs a écarté ce système, qui né paraissait pas offrir toutes· les 
garanties voulues, et la Commission du Sénat s'est ralliée à cette façon de voir, 
car, dit Ie rapport, si la concurrence scientifique est une chose excellente en soi, 
il faut éviter qu'elle n'agisse à rebours et au détriment de la valeur des diplômes, 

Le projet de loi adopte une autre mé thode .. Il met ù la base des études d'in­ 
génieur une candidature commune, d'une durée de deux années. Ensuite vien­ 
nent trois années d'études spécialisées, qui conduisent ù huit diplômes légaux 
différents, répondant aux besoins très d ivers de l'industrie moderne. Là Société 
belge des Ingénieurs et des Industriels a urait préféré que le nombre des grades 
légaux d'ingénieur ne feit. pas déterminé, de manière que l'organisation des études 
eût. la souplesse voulue pour s'adapter à toute nécessité •. nouvelle de l'industrie. 
On a répondu que les cadres du program me ont étó établis de manière à laisser 
une latitude suffisante aux établissements intéressés, et que, d'autre part, si la 
nécessité s'en faisait sentir, l'article 2 2 de la loi permettrait au Hoi de modi­ 
fier le programme de manière à le mett re en concordanoo avec les besoins nou­ 
veaux. 

Des discussions ont eu lieu au sujet de l'assimilalion du diplôme de sortie de 
l'Ecole d'application de I' Artillerie et du Génie aux grades légaux d'ingénieur. 
La question a été soulevée au Sénat par. M. Cillain (:Inn. Pari. Sénat, 29 janvier 
-t'.325, pp. 373-375). Elle se trouve réglée par l 'article 2t, a linéas 3 et ,~ : le grade 
de sous-lieutenant élève à l'Ecole d'application (artillerie et génie) sera assimilé à 
celui de candidat ingénieur; les officiers cl' arti 1 leric on du génie issus de l'Ecole 
d'application pourront être admis à une épreuve complémentaire pour l'obtention 
du grade d'ingénieur civil, sans être interrogés sur les matières qui ont fait partie 
de leurs examens ù l'Ecole d'application (Comparer l\I. Nolf, Ann. Sénat, 
/1, février ·J 92ö, p. /_1:0,1 .• 

Le programme des cours donne lieu à quelques observations ; 

ART. 17. (Grade de candidat ingénieur civil) : 
au 10° lire: la chimie générale et les éléments de la chimie physique. 

AnT. 18. (Grades d'ingénieur) : 

Au début de l'article. ilIaut lire comme suit: 
Les examens pour les divers grades cl' ingénieur civil comprennent... 
II. (Matières spéciales). 
A. 2° La topographie, y compris la topographie souterraine. 
C. 3° La chimie physique, y compris la thermochimie et l'électrochimie. 
Il y a lieu d'ajouter à l'article 18 l'alinéa suivant: 
« Les candidats des groupes E et F peuvent demander à être examinés sm· tes 

matières de ces deux groupes. Ceux qui usent de cette faculté ent le clióix, pour 
le travail dont il est question à l'alinéa précédent. entre les matières de l'un ou de 
l'autre de ces groupes. En cas de succès, le diplôme leur reconnaîtra. le grade 
d'ingénieur civil pour chacun de ces gr oupes ». 

Dans la discussion qui a précédé, au Sénat, le vote de l'article JS, on avait 
déjà fait, remarquer, avec raison, que les programmes des examens pour les 
grades· cl 'ingénieur c.i vil électricien el d'ingénieur civil mécanicien, sont à peu 
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près identiques. On avait clone demandé d'autoriser les récipiendaires qui le dési­ 
raient à se faire interroger sur les matières des deux groupes, en vue d'obtenir 
ces deux grwles simultanément. 

M. Nolf, Ministre desSciences et des t~rts, reconnut que la demande méritait 
. . - 

d'être prise en considération et il ajouta qu'on envisagerait ultérieurement 
comment la question pourrait être réglée au mieux des intérêts de tous (Ann. 
Part. Sénat, 4 février -1925, p. (1-03). 

L'amendement ci-dessus, présenté d'accord avec le Gouvernement, a recueilli 
l'approbation des professeurs intéressés de nos diverses facultés techniques. D'ail­ 
leurs, la disposition qui en fait l'objet ne constitue pas nne nouveauté. Une disposi­ 
tion analogue figure à l'article t6 de la loi de 1890-1891, elle est maintenue par le 
présent projet de loi (alinéa final de l'art. 7) : elle permet de conférer simulta­ 
nément les grades de docteur en droit et de candidat notaire (licencié en nota­ 
riat). 

f>. - L'AGRÉGATION DE L'EN SEIGNE~IF.NT SUl)Énmun. 

Ce grade, dit l'exposé des motifs, est établi en vue d'engager les mieux doués 
parmi les étudiants à s'adonner à Ia recherche scientifique. Puisque tel est le but, 
et afin d'assurer le caractère éminemment scientifique du grade nouveau, il y a 
lieu d'exiger l'impression de la rlissertati on. 

IV. - LES JURYS D'EXAMENS. 

Arn. 24. - Depuis le vote du projet de loi par le Sénat, _deux lois du 21 juin 
f 926 ont réglé le droit de délivrer certains diplômes pour l'Ecole 
des Mines de Mons et pour les Facultés de Saint-Louis à Bruxelles et de Notre­ 
Dame de la Paix à Namur. 

Le texte relatif ù l'Ecole des Mines de Mons est rédigé comme suit : 

u Anr. L --- En ce qui concerne la collation des grades académiques de candidat­ 
ingénieur et d'ingénieur civil des mines, l'Ecole des Mines et de Métallurgie de 
Mons, faculté technique du Hainaut, jouit des prérogatives accordées aux Univer­ 
sités par la loi du 10 avril 1890-3 ju'illet -1891. 

>> ART. 2.--Le Ministre des Sciences et des Arts nomme au moins le quart dû 
nombre des membres du conseil d'administration de cette école. >) 

Le texte relatif à l'Institut Saint-Louis et ù Notre-Dame de la Paix est rédigé 
comme suit: 

(( AHTICLE l'NIQUE.-- L'article 3/~ de la loi du 10 avril 1890-3 juillet 1891, sur 
l'.1 collat~_on des grades académiques et Ie programme des examens universitaires 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

1> Les jurys constitués par le Gouvernement comprennent un jury central acces­ 
sible à tons les aspirants aux divers grades académiques, ainsi que des jurys 
spéciaux, institués chaque année pour l'Institut Saint-Louis, à Bruxelles, pour 
Ic Collège Notre-Dame de la Paix, à Namur, et, s'il y a lieu, pour d'autres établis­ 
sements déterminés. Les jurys spéciaux sont exclusivement réservés aux élèves 
des {•l,1 hlissemen Is en vue desquels ils sont i nsti tués. 
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- 11 Les certificats et les diplômes délivrés aux élèves de l'Institut Saint-Louis; à 
Bruxelles, et du Collège Notre-Dame, ù Namur, Ic sont· au nom de ces établisse­ v. 
ments. » 

Il est manifeste que la loi que nous élaborons ne peut pas passer sous silence 
la situation cles Instituts visés ci-dessus. L'Ecole des Mines de Mons ne préparé 
pas seulement des ingénieurs civils des Mlnes, mais encore des ingénieurs civils 
métallurgistes. Le texte relatif aux Facultés mentionnées d'autre part, se ratta­ 
che à l'article 311 de la loi de 1890--1891 : or le projet de loi abroge cet 'article. 
(art. 54 du projet). Une disposition nou veile s'impose par conséquent. 

M. Huysmans, lorsqu'il était Ministre des Sciences et des Arts.. avait rédigé un 
avant-projet de loi nouveau sur les grades académiques. Il régularisait la situa 
lion de l'Ecole des - Mines de ~Ions N accordait l'autonomie aux Facultés de 
Bruxelles et tic Namur. L'exposé des motifs, que l'auteur a bien voulu nous com­ 
muniquervs'exprimait à ce sujet dans les ter-mes suivants: 

11 I,c Gouvernement estime qu'il convient 1l't'.~te11rll'e Ic régime tie l'Ecole des 
Mines et de Métallurgie de Mons à l'Institut Saint-Louis et au Collège Notre­ 
Dame de la Paix. Ces établissements seraient donc autorisés à délivrer désormais, 
sous leur propre responsabilité, ù leurs élèves et tt !a suite d'examens subis devant 
des .im•y.:5 constitués exclusivement rle leurs professeurs, les diplômes qu'en fait 
ils délivrent depuis '1890. 

}) JI se pourrait cependant que ces établissements, en vue de donner à leurs 
diplômes un caractère plus cc offlciel », fussent désireux de voir l'Etat intervenir 
encore, dans une certaine mesure, dans la constitution de leurs jurys. C'est la 
raison pour laquelle il est prévu, dans le texte proposé à l'article 24, que ces jtirys 
pourront être présidés par un délégué <lu Gouvernement. 

>) ••• De Ja Faculté des sciences de Notre-Dame de la Paix sortent chaque 
année un assez gra·nct nombre <le candidats en sciences naturelles· se destinant à 
l'étude de Ja médecine. Cc grade disparaissant dans le projet du Sénat.i, il 
paraît rationnel d'autoriser cet établissement à conférer désormais Ic nouveau 
grade de candidat en sciences naturelles et médicales. >> 

Votre Section centrale vous pl'Opose d'adopter le texte de M. Huysmans, 

Elle vous propose en outre et par voie de conséquence de supprimer l'article 19 
puisque, dans cc système, la disposition qui fait l'objet de cet article n'a plus de 
raison d'être, et de remplacer partout les mols cc école assimilée » par ceux-ci : 
« établissements assimilés ». 

An1. 36. - Le droit de 20 francs 11crçu pour l'entérinement des certificats et 
diplômes académiques a été porté à liO francs par l'article 3 de l'arrêté royal du 
27 août -1!}26, pris en exécution de la loi du -16 juillet '1926. L'article H6 
du projet doit donc être modifié en tenant compte de celle augmentation. 

V. - LES MOYENS D'ENCOUHAGEMENT. 

MousieUJ' le i\linislrc des Sciences cl des Arts a fait parvenir au rapporteurde 
votre Section centrale la note que voici : 

« Le Conseil des ~lînistrcs a autorisé l'inscription au budget de mon Dépar- 
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tement pour l'exercice 1928, des crédits nécessaires en vue du relèvement du 
taux des bourses de voyage, des bourses d'études et des récompences du concours 
universitaire. (Doc. Parl., Chambre ·1927-t928, n° 89.) 

,1 Il est très vraisemblable que les Chambres voteront ces augmentations de 
crédit. E11 consequence, les articles 45, 46 et 47 du projet de loi devront être 
modifiés comme suit : 

» ART. lt-5. - Des médailles en or de la valeur de 700 francs (au lien de 200), 
accompagnées du prix de 2;500 francs (au lieu de 800), en argent ou én livres, 
peuvent être décernées ... 

» ART. 46. - Deux cents bourses de 2,öOO francs (au lieu de J ,000) peuvent 
être accordées ... 

,1 ART. 47. - Quatorze bourses de voyage de 28,000 francs (au lieu de 
8,00()) ... 

» 1e vous saurais gré, ~lonsieur le Représentant, de vouloir bien prier la 
Section centrale de prendre, d'accord avec le Gouvernement, l'initiative de ces 
amendements. » 

La Section centrale a déféré à ce désir, et a inséré les amendements visés aux 
articles qu'ils concernent. 

.. 
• • 

Sous le bénéfice de ces observations et moyennant l'adoption des amende­ 
ments dont le tableau accompagne Ie présent rapport. votre Section centrale 
vous invite à voter le projet de loi. 

Le Rapportem·, 

E. VAN DIEVOET. 

Le Présùlen: .. 

E. BRUNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
=======:a:========-= 

VERGÀ.D~Rll',G VAN ,f ·~ FEiiRUAlÜ t928. 

Wetsontwerp 
op het toekennen der academische ::g·ra·den en het pro­ 

gramma der 'universitâire :examens (1). 

VERSBAG 

NAMENS PE MlDÓÈNAFDÈELING ·(2), llITGEB,RACliT 
DOOR DEN·'HEER VAN DÎËVOET. 

MuNE HEEJŒN, 

Het U voorgelegd wetsontwerp werd op 26 Februari 1924 in den Senaat inge­ 
diend door den heer: Nolî, 'Ministër vanKüristen · en Wetenschappen "in 'de toen­ 
malige Regeering. 

De Senaat behandelde' het, wijzigde het in sommige punten, en door de aan­ 
wezige leden werd het eenparig goédgekeûrd op 5 Februari 1925. 

De Af deelingen van de Kamer hebben liet onderzocht op '19 'Februari 1925: 
alle hebben het ontwerp goedgekeurd, behoudens enkele kleine punten waarop 
voorbehoud werd gemaakt en waarop wij zullen- terugkomen. 

Uwe· Middenafrleeling is dadelijk bijeengekomen, rnaar de ontbinding van het 
Parlement, die zich daarop voordeed, be lette de Kamer het onderzoek van het 
wetsontwerp voort te zetten. 

1. - WAT BEOOGT DE HERVORMING. 
Het ontwerp behandelt uitsluitend het toekennen der academische graden, en 

het programma der universiteitsexamens: het brengt mede het. intrekken der artike­ 
len van de wet van -10 April 1890-3 Juli 189:1 over hetzelfde onderwerp. Het raakt 
niet aan de bepalingen betreffende de getuigschriften van middelbare studiën en de 
voorbereidende proeven (Hoofdstuk II, art. 5 tot 12). 

Men weet dat op grond van artikel 5 van dezelfde wet, de studenten 'die door 
een getuigschrift het bewijs leveren dat zij met goed gevolg· volledige humaniora 
hebben gedaan, vrijgesteld zijn van cle voorbereidende proef tot de examens van 
candidaat in de wijsbegeerte en letteren, van candidaat in de natuurweten­ 
schappen en van candirlaat-notaris. In dezelfde voorwaarden, zijn de aspirant- 

(-1) Wetsontwerp door den Sëuaat'overgemaakt.uv 145 (-1924-1925). 
(t) üe MiJdenafdeeli11g, voorgezeten door den heer Brunet, bestond uil de heeren Van­ 

Dievoet, Van de Yyvere, Dours, Piérard, Rubbens en Soudan. 
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cnndidant-ingenieurs ontslagen van eene gedeelte van de voorbereidende proef 
(art. 12). · 

Geeft het bestaande stelsel van de humaniora-getuigschriften al of niet voldoe-· 
ning ? Moet men meer waarborgen eischen om het al t_e lichtvaardig afleve­ 
ren van de getuigschriften te beletten ? Moet men, onder een meer modernen 
vorm, opnieuw het graduaat invoeren, waarvan men te voren had afgezien, en 
eischen, dat allen een maturiteitsexamen of een examen van toelating tot de Uni­ 
versiteit afleggen ? Zoo ja, boe de Commissies samengesteld? 

Een wetsvoorstel in dien zin was door onzen collega, den heer Destrée, in de 
Kamer ingediend op 2 Februari 1922. (Gedr. St. Kamer: 1921-1922, n' 49.) Op 
zijne beurt, diende de heer Nolf, over dezelfde zaak, een ontwerp in, waarover 
de heer Blavier verslag uitbracht (Gedr. St. Kamer : 1923-1924,_nr 237, en 1924- 
1925, n• 7-1). Beide ontwerpen zijn vervallen ten gevolge van de Kamer-ontbin­ 
ding, op 6 Maart 1925. En wij meenen ons niet te gewaagd te uiten, wanneer 
wij zeggen dat het vraagstuk niet rijp schiint. 

Zooals Minister Nolf, die het ontwerp indiende, het in den Senaat verklaarde, 
hangen de unlversiteitsprogramma's in g eenen deele af van het al of niet voor­ 
schrijven van een maturiteitsexamen (llanä. Sen., 1921-1925, bl. 336). 

Alles op zijn tijd! Uwe Middenafdeelling verzoekt U het onderzoek over het wets­ 
ontwerp op de academische graden niet uit te stellen, onder voorwendsel dat het 
vraagstuk van het maturiteitsexamen niet onmiddellijk kan opgelost wor.den. 

Il. -· LEIDENDE GEDACHTEN BIJ DE HERVORMING. 

Het wetsontwerp berust, naar onze mcening, op twee leidende gedachten : de 
eene wat den vorm, de andere wat den grond betreft, en die zullen ons helpen 
er de draagwijdte van te bepalen. 

Zij betreffen : 
1) de wijze van opmaken der programma's (art. 22); 
2) de algemeens strekking van deze programma's, 

L - De wijze van opmaken der programma's. 

Tot op heden, stelde de wet omstandig het programma vast van de examens 
die leiden tot de wettelijke graden. De Memorie van Toelichting zegt dat de uni­ 
versiteiten eenparig verklaren dat dit stelsel ernstige bezwaren medebrengt. 

« Het is vaak moeilijk, lezen wij daar, de wijziging van een wet te bekomen. 
Zoo deze niet lenig genoeg is om de noodwendigheden van het onderwijs in haar 
voortdurende evolutie te volgen, wordt zij weldra een belemmering en een hinder­ 
paal voor den vooruitgang. » De verbeteringsraad van het hooger onderwijs had 
den wensch te kennen gegeven dat voortaan de programma's zouden opgemaakt 
worden door de Uitvoerende Macht, na het advies te hebben ingewonnen van de vier 
universiteiten. Deze oplossing deed hier en daar vrees oprijzen, en stiet op ver­ 
zet. De Regeering besloot niettemin tot eene dergelijke formule. Zij stelde de vol­ 
gende bepaling voor : « De Regeering mag, na het advies te hebben ingewonnen 
van de bevoegde faculteiten, de bij deze wet voorziene examenprograw,m~i:~)Wjj­ 
zigen ». De Bijzondere Commissie van den Senaat wijzigde den t~k.E\t.~1DEl'1:aange• 
nomen tekst voorziet een twecvoudigen waarborg : de bevoegde ,facfuJtleiten zullen· 
moeten grhoorcl worden, en de wijzigingen, aan te brengen bij Koninklijk besluit, 
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zullen het gelijkluidend en eenparig advies van de universiteiten moeten beko­ 
men hebben (art. 22). 
Is het waar, zooals in den Senaat wijlen l\fgr Deploige zegde (llancl. Sen. 1924- 

1925, bi. 33!1j dat voortaan liet Parlement niet meer zal tusschenkomen, dat de wet 
die wij onderzoeken de laatste wet op de universiteitsprogramma's zal zijn, daar 
het Parlement zijn bevoegdheid afstaat aan de Universiteiten en de Uitvoerende 
Macht? 
Dit is de beteekenis van artikel 22. Luidens de Memorie van Toelichting, 

cc geldt de bevoegdheid, aan de Regeering toegekend, slechts voor de wijziging van 
kleine bijzonderheden in de wettelijke examenprogramma's >)Œn de achtbare Mi­ 
nister Nolf, nadat hij in den Senaat eene eerste verklaring had afgelegd die tot 
verwarring aanleiding kon geven .(!bill. bi. 337), keurde de uitlegging van den 
beer Speyer goed, die zegde dat artikel 22 alleen aan de Regeering zou toelaten · 
kleine bijzonderheden le veranderen. en dat men alleen voor de detail-wijziging 
zou nalaten de zaak aan het Parlement voor te leggen. (Ibid. bi. 360). · 

Uwe Commissie keurde de aldus opgevatte bepaling goed, want het is niét 
aannemelijk dat het Parlement, orgaan van de openbare meening, zou ophouden 
belang te stellen in de vorming van onze toekomstige rechters, advocaten, nota­ 
rissen, geneesheeren, apothekers, leeraars en ingenieurs; en zoo het opma­ 
ken van de universiteitsprogramma's niet uitsluitend moet overgelaten worden 
aan deskundigen, die er steeds op de eene of andere wijze belang bij hebben, 
toch kan men er anderzijds niet aan denken de Parlementsleden in beweging 
te zetten, met. het eenig doel in de programma's, dezen of genen leergang op 
te nemen 'die onmisbaar geworden is, of aan den eenen of anderen cursus te 
doen verzaken die, uit hoofde van den wetenschappelijkën vooruitgang of de 
maatschappelijke ontwikkeling, voortaan overbodig geworden is. 

2. - DE ALGEi\lEENE STREKKING DER PROGRA?.Il\lA'S. 

De heer Nolf zegde in den Senaat, dat de wettelijke programma's,zooals zij ont­ 
stonden uit de wet van 1890, niet lenig genoeg zijn en dat de practische arbeid 
er een te geringe plaats in bekleedt. (Hand. Senaat 1924-1925, bi. 336) Om dit 
dubbel gebrek te verhelpen, past het ont werp ruim het principe toe van de 
keuze-vakken en het vermenigvuldigt de practische oefeningen 

Niemand kan een universitairen graad verkrijgen, zonder een examen afgelegd 
te hebben in een zeker getal vakken die den onmisbaren grondslag uitmaken van 
zijne beroepsopleiding. Doch naast dit mmnnum, dat niet voor ver­ 
mindering vatbaar is, voert het ontwerp in, of eerder geeft het uit­ 
breiding aan het stelsel der vrij gekozen cursussen, onder welke de 
student vrij is zijn keuze te doen. De heer Van Overbergh zei, in 
uitstekende bewoordingen, in den Senaat, -r hiermede eene verkeerde ziens­ 
wijze der ~Temorie van Toelichting verbeterend - « dat de keuze-vakken 
nut moeten opleveren voor de specialiteit waarvoor de leerling zich voorbereid 
heeft, - dit zijn de bewoordingen van de elf de resolutie eenparig door den verbe­ 
tcringsraad voor het hooger onderwijs aangenomen. )) (!land. Senaat', 192i-1925, 
bl. 351.) 

Wat. de practische oefeningen betreft, zij schijnen ons te beantwoorden aan een 
dubbelebezorgdheid : de eene van wetenschappelijken aard, de andere Yan prac­ 
·fischcn · aard. Er zijn seminarie- en laboratoriumwerken die bestemd zijn om den 
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leerling vertrouwd te maken met de wetenschappelijke methodes, door de stu­ 
die der bronnen en door persoonlijken arbeid : de toekomstige wetenschapsmensch 
wordt ingè,vijc.l onder een kundige leiding. Die werken worden niet voorgeschre­ 
ven door een algemeen programma; het ware ook niet mogelijk ze voor te schrij­ 
ven : zij zijn het. voorrecht van .eene elite en de uitslagen er van, staan in verband 
met de persoonlijke hoedanigheden van den geleerde, onder wiens leiding zij vet­ 
richt worden. 

Sommige werken en practische oefeningen hebben een ander doel en zijn on­ 
misbaar voor de vorming van al de toekomst.ige gediplomeerden : het. zijn, voor 
de stirdenten in de wetenschappen en de studenten in cle geneeskunde.somnuge wer­ 
ken in het· laboratorium, de klinîek, het hospitaal; het is voor de studenten in 
de rechten, de practische: toepassing der principes van het recht, die aan den 
leerling van uit den leerstoel worden onderwezen, doch waarvan hij de juiste 
beteekenis alleen .. zal vatten nadat hij de toepassing er van op een of meer 
g~_va_Uen best udeerd heeft; het is voor de studenten in het notariaat, het opma­ 
l,.eµ, van akten; het zijn de oefeningen in de practische paedagoglek voor de toe­ 
komstige geaggregeerden van het middelbaar onderwijs, de graphische werken 
voor de. toekomstige ingenieurs, enz. 
In. de meeste faculteiten, bestonden seminaries en practische cursussen onder 

het, .stelsel der vroegere wet; wat de rechtsfaculteit betreït, had men er een aan­ 
vang mede gemaakt in sommige plaatsen, buiten de wet. 

De veralgemeening der oefeningen zal ongetwijfeld nuttig kunnen zijn voor de 
wetenschappelijke en de beroepsvorming onzer doctoren. 
Een betere .. beroepsvorming, een meer volledige inwijding in het wetenschap· 

pelijk werk, dit is het dubbel doel dat de indieners van .de hervormingswet 
nastreven. Wij zullen nagaan, in welke mate het ontwerp beantwoordt aan deze 
doeleinden. Reeds bij den aanvang van het. onderzoek der programma's van de 
onderscheidene graden en faculteiten, kan uw verslaggever zich niet losmaken van 
den algemeenen indruk dat het ontwerp, slechts in geringe mate, de vrijheid der 
keuze voor den leerling verwezenlijkt en dat het overladen van sommige pro. 
grarnma's, de beste studenten al te veel zal blijven hinderen in hun persoonlijken 
wetenschappelijken arbeid. 

De amendementen die wil de eer hebben U voor te leggen, streven er naar, 
op een meer volledige wijze, de verwezenlijking van deze dubbele gedachte te 
verzekeren : meer vrijheid voor .. den student die zich wil specinliseeren . en de 
studiën aldus inrichten dat de wetenschappelijke vorming lier elite minder belem­ 
merd wordt door examens waarbij alleen het geheugen een rol speelt. 

Om dit kenmerk van de nieuwe regeling der academische graden nog te 
verscherpen, steil de ~Iiddcnaf deeling U voor 1n artikel 4 van het ontwerp in 
Le lasschen dal « de Commissies zullen . rekening houden met de geschiktheid 
der recipiendi lot zelfstandig werken, inzonderheid bij de examens voor den 
graad licenciant, van doctor en van geaggregeerde van het hooger onderwijs ». 
Deze bepaling duidt den .geest aan die de examinatoren moet leiden; zij is ten - 
minste eene moreele sanctie van de verplichting, opgelegd aan de recipiendi, 
deel te nemen aan de seminariën en laboratoria. Zij steunt op het academisch 
statuut van Holland van.l;j Juni 1026; waarvan artikel 3 luidt : 

« Bij de in artikel li tw.ngcwczen examens. inzonderheid hij de doctorale 
examens, wordt bovenal gewicht gehecht aan gebleken geschiktheid van den 
candidaat tot zelfstandig werken ;,. 
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Ill. - DE PHOGRAi\lMA'S. 

,J • Ilsr nocromvr 1N ,m utcnrnx. 

De inrichting van de studiën in de rechten gaf aanleiding tot hevige betwis­ 
ting. De Memorie van Toelichting gaat uit van deze gedachte dat, onder de 
bestaande regeling, de aan hel moderne recht toegewijde lijd onvoldoende is; in 
die memorie kan men insgelijks de -verklaring' vinden dat, wil men de door de 
Faculteiten aangevraagde verbeteringen aanbrengen, men e1· onvermijdelijk toc 
komen moet den leerduur voor het doctoraat op 3 jaren le brengen. Dat is zeer 
billijk, 

Vermits men echter den gehcelenduurderstndiën niet met een jaar wilde ver­ 
lengen, werd men er natuurlijkerwijs toegebracht de candidatuur in de Wijshc­ 
geerte en Letteren met een studiejaar te verminderen. Latijn, letterkunde, 
logica en zielkunde, algemeene geschiedenis en Belgische geschiedenis, al deze 
vakken zonden in een enkel jaar worden onderwezen. en de Staatsinstel­ 
lingen van Rome, het natuurrecht, de zedenkunde zou men overbrengen naar 
de candidatuur in de Rechten. 

Daartegen werd aangevoerd, dat men aldus de studie van de geschiedenis en 
de studie van liet Latijn met de helft zon verminderen, en dal. de wijsgeerige 
vakken overgebracht naar de candidatuur in de Hechten, ci· zouden overweldigd 
worden door de leerstof van de eigenlijke juridische voorbereiding. Deze be­ 
zwaren zijn gegrond : voor de toekomstige rechtsgeleerden, meer wellicht dan 
voor anderen, is eene stevige algemecne cultuur onontbeerlijk. W:1L in het 
openbaar leven het overwicht nm den rechtsgeleerde uitmaakt. is het grooter 
aanpassingsvermogen <lal hij tijdens zijne studiën en zijne loopbaan verkregen 
heeft. Niemand kan beweren een goerl rechtsgeleerde Le zijn, zoo hij niet ver­ 
trouwd is met de politieke geschiedenis en de gescliicrlenis van de gcdachtenstroo­ 
migcn, en indien hij niet zekere philosophische heg1·ippen bezit. Dal 'de rechts­ 
geleerden, meer dan anderen, houden van letterkunde en kunsten, is te danken 
aart de aanvullende esthetische en letterkundige vorming die zij op de univer­ 
siteit hebben ontvangen. En wanneer men beweert dat de leorgangon in de 
geschiedenis, de wijsbegeerte en de letterkunde. op de universiteit onderwezen, 
niet steeds de terecht verwachte uitslagen opleveren, richt men een verwijt 
lol sommige professoren en hunne leermethode, Doch daaruit nrng men, niet 
besluiten dat bedoelde leergangen nutteloos zijn; aldus zou men bewijs geven 
van gebrek aan logica,.. waardoor men ccne versterking der philosophische 

· studiën doet 'verlangen. 
De Senaat nam ecne beslissing die bij ons wel thuis hoort: hij wilde iedereen 

tevreden stellen. llij schafte de eandidatuur in de rechten af en meende aldus het 
tweede jaar wijsbegeerte terug te vinden. Om zich rekenschap te gel'en van den 
werkclijken uitslag van deze handelwijze, is het voldoende een oogenblik na le 
denken, De vakken le besLudeeren tijdens de twee jaren welke eertijds genoemd 
werden candidatuur in de wijsbegeerte en Ieüeren en candirlalunr in de 
rechten, hieven ongcvect· dczclldc [wanneer men deze twee jaren noemde de 
candidatnur in d.c wijsbegeerte en letteren voorbereidend Lol de rechten. 

Inderdaad, volgens het eerste ontwerp, bestudeerde men in de candidatuur in de 
rechten, inzonrlcrhcid de encyclopedie van het 'recht, de instituten van hel: 
Bomeinsehc recht, het nutuurreclu, de zedcnktindri. 'Men zal:dczc 'vakken bestu- 
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deeren in het tweede jaar wijsbegeerte en letteren. Het verschil is dus niet mer­ 
kelijk. Men schaft wel de beginselen van het burgerlijk recht af, doch dat is 
te betreuren. Men schaft de begrippen af' van de Staatsinstellingen van Rome, 
maar zij worden onder cene andere benaming terug ingevoerd. De geschiedkun­ 
dige inleiding tot de studie nm het burgerlijk recht wordt bij het doctoraat 
gebracht, en dat is verkeerd. Wel is waar, spreekt men niet meer vanhet eerste 
deel van den leergang in de Staathnishoudkunde, en dat is goed, maar 't is 
weinig. 

De wijsgeeren voeren tegen de overeenkomstformule de bezwaren aan welke 
zij tegen de eerste formule hadden : « Men heeft een uitweg gevonden met het 
domein van den gebuur in te palmen, verklaarde wijlen Mgr Deploige. Twee 
cursussen in de Rechten, waarvan die in het Romeinsch recht zeer uitgebreid is 
- te Leuven vijf uren pel' week ~ansch het jaar door - twee cursussen in de 
Hechten, zeg ik, hebben plaats gevonden midden in de cursussen van de candida­ 
tuur in de wijsbegeerte en letteren. Over deie indringing van het recht in de 
twee jaren voorbehouden voor de studie van de wijsbegeerte, de geschiedenis en 
de letteren ; over het misprijzen waarvan deze overrompeling blijk geeft ten 
opzichte van wat men in België de « algemcene cultuur » noemt, kan ik niets 
beslissender zeggen dan wat de bevoegde faculteiten, inzonderheid die van de 
vrije universiteit van Brussel, in hunne beraadslagingen hebben verklaard )> 
(Handel. Sen. ,J92l~-1925, bi. 335). · 

De heer Nolf antwoordde in den Senaat : c< l\fon vervangt de cursussen .in de 
politieke geschiedenis van de oudheid, van de middeleeuwen en van de moderne 
tijden, door cursussen genoemd « de l\foatschappij en -Instellingen » van de oud­ 
heid, van de middeleeuwen en van de moderne tijden. 1\Iet aan drie cursussen in 
de geschiedenis, die op het programma van de candidatuur staan, een meer 
synthetisch karakter te geven, vermindert men met enkele uren den lessen­ 
rooster van dit geheel. )) 

Sommige leden van uwe Middenafdeeling hebben de rneening uitgedrukt dat er 
slechts eene voldoende oplossing bestaat, namelijk : twee jaren behouden voor de 
studie van de wijsbegeerte en letteren, de candidatuur in de Hechten laten 
bestaan en het doctoraat in de Hechten met een jaar verlengen. He regeling zou 
de volgende zijn: De graad van candidaat in de wijsbegeerte en letteren zou 
de eerste Lien vakken omvatten, welke opgesomd zijn in artikel 5 van het door 
den Senaat overgemaakte ontwerp. De candidatuur in de Hechten zou schier 
geregeld blijven zooals zij thans beslaat. Het programma van het doctoraat: zou 
echter zonder bezwaar eenc werkelijke verbetering ondergaan, zoo men over een 
jaar meer beschikte. 

Luidens het ontwerp, behelst het doctoraat in de Rechten drie jaren in plaats 
van twee. Dat is in beginsel eene uitnemende nieuwigheid : het is inderdaad 
zeker, zooals de Memorie van Toelichting verklaart, dat de tijd van de studie aan 
het moderne recht besteed, onvoldoende is. Men wenscht dat het onderwijs van 
deze Faculteit.evenals dit het geval is voor de overige Faculteiten, van meer practi­ 
schen aard zi]. Men moet vermijden Jat het groot getal cursussen en de voor­ 
bereiding tot zeer zware examens, buitenmate nadeelig inwerken op de weten­ 
schappelijke bezigheden van de elite. 

Het ontwerp dat aldus zoo goed de prémisses heeft gesteld, besluit echter zeer 
slecht : indien men het ontwerp aanneemt zooals het is, dan zal, onzes dunkcns, 
het doctoraat even overlast, zoo niet meer overlast wezen dan vroeger. 

Het programma omvat inderdaad al de vakken van het vroegere programma, 
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behalve de Pandecten. Het behelst vervolgens zeven nieuwe leergangen ; de 
geschiedkundige inleiding lot de studie van het burgerlijk recht, propredeutische 
cursus die niet op zijn plaats is in het doctoraat ; - het Staatsrecht eertijds in 
<le candidatuur gegeven ; - de reehtsphilosophic : - en .vier nieuwe vakken 
te nemen onder de keuze-vakken. Ten slotte, cene geldkkigc nieuwigheid 
waarop wij den nadruk hebben gelegd : cr zullen practisehe oefeningen zijn 
hij iedere proef over de vakken die zulks vergen. Samengevat : er waren 
vroeger tien rakken, voor twee studiejnren: voor taan zullen er, voor drie jaar, 

• zestien vakken zijn, en cr zullen praetische oefeningen ingericht .worden die, 
naar wij hopen, talrijk en el'nstig zullen zijn. Is dit niet overrlreven ? 

De verlenging van de rechtsstudiën mocht niet de eenparige instemming weg­ 
dragen van de meerderheid uwer Middenafùeeling. Men heeft dit overdreven 
genoemd, en men heeft gezegd : de student zou zes jaar in de rechten studeercn, 
hijjzou een jaaraan den militairen dienst moeten ·geven,en dan blijven e1· nog drie 
Jaren stage. Men heeft cr op geanl woord, dat de doctors in de geneeskunde zeven 
jaar doen; en dat de ingenieurs, zoo die maar vijf jaar doen, meest allen een 
voorbereidend jaar hebben gedaan alvorens in de candida tuur te .t..1wlen. Geen 
van beiden zijn van den militairen dienst ontslagen .. Wat de stage betreft, deze 
belet den jongen advocaat niet voor eigen rekening te pleiten, evenmin tot 
vrederechter benoemd te worden, en na twee jaar, rechter of Lot substituut: daar 
zijn feitelijk advocaten clic zich reeds een aanzienlijke cliëntecle vormen na een of 
twee jaar stage. 

i\Ien oordeelde het voorstel ondemocratisch en van zoodanigen aard dat het den 
toegang tot de balie ontzegt aan jongens zonder fortuin. Waarop .de voorstan­ 
ders van de zes jaren hebben geanlwoo!'d : « Heeft de democratie e1; dan belang 
Lij legen verminderden prijs eene massa doctors in de rechten te vormen ? Rn 
zijn er tegenwoordig niet ccne menigte instellingen die aan de onbemiddelde.doch 
verstandige jongelieden, toelaten zonder kosten hunne studiën Le voltrekken : het 
fonds der meestbegaafden, de leeningcn van de universitaire stichting,de beurzen 
van de Itegccring (art.: li6 van hel ontwerp), <le provinciale studiebeurzen en 
andere'! >} En vervolgens, voegden zij ei· Lij, wat de heer Planiol.heeft gezegd 
over de studenten van de rcchtsfaculteitcn van Frankrijk, is ook toepasselijk op 
onze studcnl~n: « Oc student in de rechten is tegenwoordig Le jong. Men moet 
reeds het leven c11 de wereld wal kennen om cr de organisatie onder, den juridi­ 
schon vorm van te beg rij pen en le beoordeel en ». (Pt .. \1':lOL. Traité élémenuure c/e 
Droit efrit, t. IJ. Préface.) 
Ten slotte, erkennen de voorstanders van de zes jaren gcreedclijlulat cr offers 

moeten gebracht worden. Maar zij zijn van mcening dat (< elke regeling die er 
t )C strekt het deel van de geschiedenis en van de wijsbegeerte in de voorberei­ 
ding van cle rcchtsstudiën Le verminderen, rechtstreeks indruischt L{}gen de juri­ 
dische vorming zelve. Anderzijds. zal de juridische vorming alleen volledig zijn 
wanneer zij liet gansehc gebied van het recht omvat eu.wanneer _z.ij .verder zich 
uiten kan in persoonlijk critisch werk. Het practisch besluit volgt onmiddel­ 
lijk : vermeerdering van de, studiejaren aan hét recht gewijd, maar gccnc 
vrrmindering Ya11 r!c jaren die gewijd worden aan de algemcene vorming voor­ 
.hereidcnd tot liet Hecht >) (zie: 1\ pro/JOS de lq llé{<wmc des Etwlcs. de Droit, 
dool' den heer Dxmx, professor aan de Universiteit te Leuven; Revue catlwliq~te 
des idées et des [aus van ·H> Februari 1H2t>). 

Nicttcgcnst~ande deze argumenten, heeft de meerderheid van uwe Midd~n~ 
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afdecling liever het stelsel van den Senaat aangenomen, met nochtans enkele 
kleine wijzigingen. 

") Wijsbegeerte en Letteren voorbereidend tot de rechten. 

De opsomming van de vakken van het examen voor den graad van eandidaat in 
de wijsbegeerte en letteren voorbereidend tot de rechten behelst onder n" 9° de 
studie van de maatschappij en de instellingen der Romeinen. Hel is de nieuwe 
benaming mor de llomeinsche Geschiedenis. Men heeft cci1tcr vergeten dat de 
toekomstige doetor in de rechten er groot belang bij heeft de geschiedenis van 
de maatschappij en van de instellingen van Griekenland en zelfs van het Oosten 
te kennen. Inderdaad, het llomeinsche recht was op vele punten slechts de ont­ 
wikkeling Yan hel noegere recht. Anderzijds, is in opzicht van de algemeene 
eu IL uur de studie van de geschiedenis run Griekenland belangrijker dan die van de 
geschiedenis van Home. Uwe Middenafd~eling stelt U voor le zeggen : de 
geschiedenis van de maalsdwpp~j en de inst<:llingen van de classic/ce oudheid. 
Het zou nochtans wel verstaan blijven, dat deze uitbreiding van het programma 
niet zou mogen tol gernlg hebben het gelal lesuren aan dit onderwijs gewijd te 
vermeerderen. 

liet is misschien niet van belang ontbloot cr hier op te wijzen, zcoals de 
Bijzondere Commissie van den Senaat reeds deed I Verslag blz. 2). dat (< de cur­ 
sussen in de Staatkundige geschiedenis der oudheid, der middeleeuwen en der 
moderne tijden werden beperkt lot begrippen (over de samenleving en) over de 
intstellingen van clic tijden ,,. Om te beletten <lat men aan die cursussen weer 
eene uitbreiding gc,'c die de Memorie van Toelichting terecht cc overdreven >) 

acht (bi. i), zou het naar onze mcening zeer nuttig zijn dat een rninisterieele 
onzendbrief het maximum getal lesuren vaststelde die daaraan mogen besteed 
worden, gedurende de twee jaren van de candidatuur. Deze onderrichtingen 
zonden natuurlijk alleen gel(len voor de Ilijksuuivcrsiteiten, maar men mag er 
zeker van zijn dat de vrije universiteiten cr· zich aldra zouden bij aanpassen en 
hetzelfde doen. 

De geschiedkundige inleiding tot de studie van het bllrgerlijk recht komt voor 
op het prn~ra11rn1a Yan het doctoraat in de rechten (art. 7). Oit is natuurlijk 
ecnc vergissing : hel geldt hier een voorbereidend onderwijs dat moet geëindigd 
zijn wanneer de student, in het doctoraat, de studie van het burgerlijk recht aan­ 
vangt. Dit rak moel dus overgaan naar het programma der wijsbegeerte en 
letteren. · 

Ten slotte, ware hel zeer helarig1·ijk voor de toekomstige doctoren in de rechten, 
een cursus in de (1cginsclen van de gcscltiedlw11dige crùiek in te voeren. Deze 
cursus, waarin men de waarde leert melen van de getuigenissen welke in de 
gcsehiccllrnndigc1loc11mcnten le vinden zijn, alsmede de waarde van deze documen­ 
ten zelf. is even m1ltitÇ ,,001· den rechtskundige als voor den geschiedkundige en 
den philoloog. Een critische geest is een noodwendigheid voor alle ontwikkelde 
menschcn: doch hij is moral onmishnar voor den rechtskundige die de wetteksten 
moel u itlcgge11, alsmede de verklaringen run de getuigen en de verslagen der 
deskundigen, eu tl ic de werken over rcch tstheorie moel gcbrni ken en de draag­ 
wij<lt c van de rechtspraak <Ici· rechtbanken moet bepalen. 

De voorbereidende wijshcgccrtc tol de rechten zou twee examens omvatten 
en twee studiejaren, len minste. Men zon cr de eerste zes vakken onderwijzen, 
voorzien in artikel ti, 1. Vervolgens zou men tusschen de huidige n" Gen 7 een 
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nummer inlasschen, luidende als volgt : IJe beginselen der gesthiecflmmlige critiek, 
De n" 7 tot ·12 zouden worden 8 tot 13 en men zou e1· een n' H- aan toe­ 
voegen : Gesdriedlmrulige inleiding tot tie studie vau het burgerlijk recht. 

b) Doctoraat in de rechten. 

Het programma zou aldus verlicht worden door het wegvallen van het voren­ 
vermeld vak. Anderzijds, zou men onder de keuze-vakken de rechtsphilosophie 
moeten rangschikken, <laar dit vak slechts wezenlijk nuttig kan zijn voor die 
welke belang stellen in het abstracte onderzoek. Het is trouwens noodig niet 
uit het oog te verliezen dat de cursussen 'in het natuurrecht en de. encyclopedie 
van het recht door al de leerlingen der eandidatuur worden ge,·olgcl. Er zouden 
dus tien verplichte vakken overblijven. · 

Eenige lichte wijzigingen zouden moeten gebracht worden, wat betreft de keuze­ 
vakken. ~(en zou den student moeten toelaten, naast het vergelijkend burgerlijk 
recht, het vergelijkend handelsrecht te hestudeeren, daar hel handelsrecht meer 
ges1:hikt i& voor een vergelijkende studie dan het burgerlijk recht. Het ware 
wenschclijk in onze rechtsfaculteiten het onderwijs in de verzekeringswetenschap 
in te voeren, daar het wetenschappelijk cr; practisch belang van dit vak dage­ 
lijks grooter wordt. 

ln nr 14, zou men moelen zeggen : in hel progl'amma der faculteit of van 
andere faculteiten, vermits de rechtsfaculteit bevoegd is om onderwijs in andere 
vakken in te richten dan die welke bepaald zijn in n' 13. 

2. - fü-:T :XO'r.\Rl.t.\T. 

De Me11101·ic van Toelichting heri nncrdc cr aan dat de studenten die thans de 
studie der vakken van de cnndidatuur in het notariaat aanvatten, na liet verlaten 
van het middelbaar onderwijs, -- naai' het oordeel van hunne professoren - 
niet de noodige gccslesrijpheid bezitten. 0111 dit le verhelpen, deed het 
ontwerp de beroepsvorming voorafgaan door een jaar studie, besteed aan de 
algemeenc vorming : de candidatuur in de wijsbegeerte en letteren voorbereidend 
lol de rechten; <le studie van hel Latijn, van de letterkunde, van de wijsbegeerte 
en van de geschiedenis moest voortaan gemeen zijn aan de toekomstige advo­ 
caten en de toekomstige notarissen. Men legde hun niet de candidatuur in de 
rech~cn op : na het jaar besteed aan de algcmcene studiën, kwamen de beroeps­ 
studiën, met een duur van drie jaren. 

Dil stelsel wordt heelomanl veranderd Len gc\'olge van <le wi_jzigiug in het 
stelsel aangenomen door· den Senaat voor de rcelusstudiên : de wijsbegeerte en 
letteren zullen voortaan twee studiejaren omvallen voor de toekomstige doctoren 
in de rechten en hetzelfde stelsel zal aangenomen worden voor de toekomstige 
licentiate~ in het notariaat. Op deze voorbereidende studiën zullen twee jaren 
voor den graad van licentiaat in hel notariaat volgen. 

. . Dit f,;'Cdcellc van hel ontwerp is niet zonder gebreken : de toekomstige notaris 
iou de maatschappij en de instellingen van Rome bcstudeeren alsmede het 
Homeinsch recht, doch hij zou noch ons Staatsrecht noch onze rechterlijke inrich­ 
ting kennen. Tol nog- Loc gaf mr.n hem onderwijs in het internationaal privaat­ 
recht. Dil zou voortaan niet meer het geval zijn. 

En niettemin zon men, onzes dunkcns, aan de toekomstige notarissen dezelfde 
voorhereirlemle studiën moeten opleggen als aun ,le toekomstige doctors in de 
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rechten. « De .studiën voor het doctoraat in de rechten geven eene meer volledige 
juridische vorming dan do theoretische voorbereiding die tot hef examen van can­ 
didaat-notnris leidt. Dit resultaat moet vooral toegeschreven, worden aan het feit, 
dat de doctors in de rechten de studie van het positief recht in zijn bestaanden 
en concreten vorm slechts aanvangen na eene tamelijk lange voorbereiding. En 
toch moet Ic notaris een rechtskundige kennis bezitten die zoo zeker is als die 
van den advocaat of van den rechter. Wij mecnen zelfs dat de notaris, die geroepen 
is niet om reeds bestaand!' conflicten op te lossen, mam· om ze le voorzien en te 
voorkomen. nog eene volledigerkennis moet bezitten van het recht ». 

Aldus luidt het advies van professor Schicks in de merkwaardige redevoering 
welke hij uitgesproken heeft, in -1920, op liet Congres der Notarissen van België. 
Dat is ook de meening van den bekwamen beroepsman, Notaris Van Isterbeek 
( Préface cm 1'-1.·œilé-li'ormulaire de JI. Schicks, i 921, p. XXVII-XXIX). 

Na zijne· candidatuur, zal de leerling vrij zijne specialiteit kiezen : hij zal het 
doctoraat in de. rechten nemen, indien hij de balie of de magistratuur verkiest; 
hij zal het licentiaat in het notariaat nemen, indien het ambt van notaris zijn 
voorkeur heeft. 
·' Hel licentiaat in het notariaat zal twee studiejaren omvatten. Het zal al de 
vakken behelzen van hel moderne recht opgelegd aan de toekomstige notarissen 

. . 
door het ontwerp van den Senaat, behalve rie geschiedkundige inleiding tot de . 
studie van het burgerlijk recht, welke overgebracht wordt naar de candidatuur in 
de wijsbegeerte C!l letteren. Bovendien, zal (lal licentiaat, indien de Kamer het 
amendement v~n twe Micldenafcleeling aanneemt, een nieuw vak bevatten, 
namelijk het internationaal privaatrecht. Ten sloue, zouden twee vakken van hel 
programma ecnigcl'wijs worden uitgebreid. 

Het internatiçnaal privaatrecht werd lot nog toc onderwezen, en uwe Midclen­ 
afdecling stelt eenvoudig voor hel op het programma te behouden. u Een belang­ 
rijk feit, schrijf] de heer Van Istcrbeck (Aangcliaalde inleiding, hl. XX), trekt de 
aandacht, namelijk het steeds stijgend getal Yan de betrekkingen tusschcn burgers 
van verschillende landen, hetgeen hel gevolg is van de verspreiding der kapitalen, 
de toeneming d'.çr fortuinen, de economische en cornmcrcicelc uitbreiding der 
volken ; de interpcnetratie onder al de landen wordt van dag tot dag sterker, 
daar zij begunstigd wordt door de uitbreiding van de grnote verkeersmiddelen : 
zeevaartwegen, ,r;poorwcgcn, telegrafen. En daarom is dekennis y~111 het inter­ 
nationaal pi-ivaatrecht onontbeerlijk geworden voor de beoefenaars van het recht». 

· Anderzijds, z<~!! het noodig zijn het notarieel administratief recht, dat oi, het 
programma voorkomt, cenigszms uit le breiden; men zou het hectcn Begrippen 
van Sta;{s- en a;fminisfraliefrccht, c11 het. notarieel a~'1ni,;1s·cratùf recht {wetten 
die ... ). i-lel schijnt inderdaad noodzakelijk rial de notaris ten minste zekere 
begrippen_ hcziL. over de wetgevende en de uitvoerende macht met bovendien 
de kennis van hel adminislratief recht, die hoofdzakelijk vcreischt wordt voor de 
uitoefening vanzijn ambt. 

. Wat de lnll'gcrlijke rechtspleging hctreft. daar zou dczelfdc.wjjziging. ge­ 
wenscht zijn. Deze cursus zon. hccten : fJrgrippen van de rechterlijlrc.im·ichting, 
van de bcvocydl1cid en van de rccfttspleging, e11 de· burge,lijke rechtsnlcging in 
ve1'band met het notariaat (wellen ... ) Do notaris kornt in betrekking met 
de rechtbnn ken hij gelegenheid van cl'fopvolgingcn, testamenten, hel zegel .leggen, 
inventarissen, huwelijken en huwclijl~scor;tn1clcn; sommige uitvoeringsmaatrc­ 
gclleu eischcn zijne tusschcnkomst. Tal van. notarlsscn zijn plaatsvervangend 
vrederechter. Zij moelen dus niet volkomen onbekend zijn met de inricluing van 
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de rechterlijke macht en met de bevoegdheid der verschillende reehtsmaehten. 
Er valt op te merken dat er geen sprake van is twee nieuwe leergangen in te 

richten, maar eenvoudig: twee bestaande leergangen te doen voorafgaan door 
eenige lessen ter algerneene Inleiding , gewijd aan het staatsrecht, eenerzijds, en 
aan de rechterlijke inrichting; anderzijds. 

3 .. - 'DE \V1JSDEGEEilTE EN LETTEREN, DE WETENSCHAPPEN EN HET ~XA~IEN VAN 

c(;EAGGIIEGEERDE VAN IN HET MIDDELRA,\U ONDERWriS \'AN DEN UOOGERENG RAAI). 

Thans omvatten de doctoraten in de wijsbegeerte en letteren en in de weten­ 
schappen twee studiejaren, eene inaugureele verhandeling en, voor de candidaten 
voor liet middelbarîr onderwijs, een of twee openbare lessen. Krachtens het door 
déi1 Senaat overgemaakt ontwerp, zal men voortaan moeten onderscheiden het 
licentiaat, het doctoraat en het. examen van geaggregeerde van het middelbaar 
onderwijs van den hoogercn graad. Het licentiaat zal ten minste twee studiejaren 
omvatten en eene geschreven of gedrukte verhandeling (art. 6 in fine en art. -10 
in fine). Het doctoraat kan slechts worden verkregen ten minste één jaar na het 
bekomen van het diploma van licentiaat, mits het indienen van 'een oorspron­ 
kelijk proefschrift of van eene stelling (art. 12). De pedagogische vorming van 
dén toekomstigen leeraar zou voltooid worden door de instelling ,,a.11 een nieuwen 
g1·:.iad, dien van geaggregeerde van het middelbaar onderwijs van den hoogeren 
grnad, die ten minste één semester studie zou omvatten, een proeftijd van den­ 
zclfden duur in een middelbaar onderwijsinrichting door de universiteit erkend, 
én twee openbare lessen (art. H). 

Dit stelsel is nieuw in twee opzichten : het onderscheid tusschcn het licen­ 
tiaat 'en het doctoraat, en de instelling van den proeftijd. 

HeL tegenwoordig doctoraat komt overeen met het nieuw licentiaat.dnt onder 
dezelfde voorwaarden zal verleend worden : het omvat het opstellen van eene 
verhandeling aan het slot van het tweede studiejaar. c< Onder het tegenwoordig 
stelsel, zegt de Toelichting, zijn vele proefschriften middelmatig, en het zou een 
wreedheid zijn den doctorstitel te weigeren aan den steller van een onvoldoend 
proefschrift, vermits de doctors li tel van al de leeraars van het middelbaar onder­ 
wijs wordt vereischt >>. Tegen deze bewering van de Memorie van Toelichting 
'rees protest op: de professoren in de wijsbegeerte en inde wetenschappen houden 
staande dat het hun nooit zal gebeuren een recipiendus, wiens proefschrift niet 
een ernstig en persoonlijk werk is, Lot doctor uit te roepen. Zij vreezen dat het 

• ond~1:scheid, dat c1·oor het ontwei-'p gemdakt is, tot gevolg zal hebben de waarde 
van deze proefschriften te verminderen, vermits in de toekomst het oriqineele 
·proefschrift alleen nog zal moeten geëischt worden van de doctors, terwijl de 
licentiaten zich mogen tevreden stellen met ecne eenvoudige verhandeling. 
Men mag zich niet tevreden stellen met een eenvoudig opstel : niemand 

· moet bekwaam g,\::i:cht worden voor het middelbaar onderwijs, zoo hij niet in staat 
is een persoonlijk werk van zekeren omvang te leveren. 

Anderzijds, is het te hoven dat het getal doctors niet al te gering zal zijn. De 
Toelichting zegt wel dat,· om de leeraars van het middelbaar onderwijs aan te 

, moedigen den graad van doctor te behalen, de Regccring cr aan denkt in de toe­ 
komst de plaatsen van lceraur in de hoogerc klassen van de athenea ,1001· te 
behouden aan de candidaten die de proef' van het doctoraat zullen hebben afge­ 
legd; Ai voegt cr hij dat. zeliere stoffelijke vooulcelen hun zullen toegekend 
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worden. Dat is zeker van belang, en de Middenafdeeling hoopt dat <le ·Regee­ 
ring het zal doorzetten. Wordt het doctoraat niet sterk aangemoedigd, dan 
zal het een luxe-titel worden, waarin de toekomstige leeraars van het middelbaar 
onderwijs, verhinderd als ze zijn in hun levensonderhoud te voorzien, niet het 
minste belang zullen stellen . 

De belangrijkste nieuwigheid is de instelling van den graad van geaggre­ 
geerde van hel middelbaur onderwijs van den hoogeren graad. De Memorie van 
Toelichting klaagt over de onvoldoende pedagogische voorbereiding van de 
toekomstige Ieernars. « Terwijl de toekomstige onderwijzer gevormd wordt 
door drie jaren bijzonder onderwijs met cursussen in de methodiek, in de peda­ 
gogiek en met practische lessen, op de lagere school, onder leiding van een meester, 
heeft de wet van 1890--18!)1 niets dergelijks voorzien ten- behoeve van de 
toekomstige leeraars van het middelbaar onderwijs zoowel voor de letterkundige 
als voor de wetenschappelijke vakken». Dit· is niet heelernáal juist, vermits de 
wet van 1890-:lS!H nadrukkelijk een cursus in de geschiedenis der opvoedkunde, 
een cursus in de methodeleer en een or twee openbare lessen voorschrijft. Wat 
men wel mag zeggen is, dat de pedagogische voorbereiding degelijker moet 
zijn. Over dit beginsel is men het volkomen eens. 

De practische verwezenlijking blijft dan nog over. De heer Gravis, gewezen 
rector van de Universiteit te Luik, en professo!' in de wetenschappen, eischt een 
proeftijd van één jaar, en zon willen doen vaststellen dat het pedagogische jaar 
en het jaar gewijd aan de voorbereiding van de doctorsthesis altijd gescheiden 
zullen blijven. Oit is overdreven en het zou de dood zijn van het doctoraat. 

Het ontwerp eischt ecne proef over de opvoedkunde, de geschiedenis van de 
opvoedkunde, de algcmeene methodeleer en de bijzondere methodeleer der vakken 
die op het 1irogramma van de athenea vermeld slaan. Deze vakken moeten ten 
minste een half jaar beslaan in de studiën. Het ontwerp voorziet bovendien een 
proeftijd van denzelfdcn duur in eene inrichting' van middelbaar onderwijs die 
door de Universiteit wordt aangenomen. Uver de regeling van dezen proeftijd 
zwijgt het ontwerp · het leert ons eenvoudig dal hij moet vastgesteld worden 
door een getuigschrift afgeleverd en gcteckend door het hoofd van de onderwijs­ 
instelling en bovendien behoorlijk gelegaliseerd. 
Wij zijn niet overtuigd van de doeltreffendheid van deze regeling. Jaarlijks 

leveren onze vier universiteiten meer dan honderd doctorenin de wetenschappen 
en in de wijsbegeerte en letteren. (Bij wijze van aanduiding vcnnelden wij dat 
Leuren cr B8 lelde in HJ21-22 en 4ï in I92t-25.) Vermits de student cursussen 

. moet volgen tijdens het half' jaar stage, zal men practischerwijs deze jonge lieden 
moelen vcrdeelen over de instellingen van middelbaar onderwijs der stad waar zij 
de cursussen volgen. Dit zal leiden tot belemmering, zoonict Lot verstoring in deze 

. inrichtingen. 
Om een goede stage te doen, moet er een goede meester en een goede stage­ 

doener zijn. ln onze athenea zijn er uitstekende leeraars en ook middelmatige. 
Deze laatsten zullen aan den stagedoener niets leeren. Laten wij dus over -de 
eersten spreken: niet allen zijn goed van nard en niet allen zu]_Ien bereid zijn een 
,jongeling op te leiden die morgen een mededinger kan worden. Anderzijds, moet 
de leeraar zijne eigene plichten niet overzetten op den stagedoener : dit zou het 
onderwijs schaden. Ook mag men zeggen dat de jonge doctoren licht de 
ouderen voor onwetenden houden en de waarde dei· ervaring onderschatten. 
Prcl'cet of bestuurder van de onderwijsiurichting' zullen de stagedoeners met 
lcerlc oogcn zien ; 111en zal ze hun moelen opdringen : de lucht zaler onder 
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lijden en weldra zal de goede wil ontbreken. Dan zal gebeuren wal men thans 
betreuren moet in zake stage der eandidaat-notarissen : het hoofd der inrich­ 
ting zal cr soms belang hij vinden gctuigschriflen ... uit inschikkelijkheid af te 
leveren. 

W:1:11·om kan, ten andere, de pedagogische voorbereldlng niet samehgaan met 
ile wetenschappelijke voorbereiding'? Geneesheer en apotheker doen hun 
prceûijd terwijl zij op studie zijn. )!en heel'! de pcdagogischevoorhereicling van 
de onderwijzers gep1·ezen. Welnu, deze voorbereiding geschiedt in den loop zelf 
van de studiën, en onder de leiding van den leeruar in de pedagogiek, in eene 
oefenschool verbonden aan de nermaalseliool. Dit stelsel zou in dezen moeten 
toegepast worden. Daar is niets nieuws aan. liet werd te Leuven ingevoerd door 
wijlen professor Collard die het als volgt beschrijft : « De Universiteit van 
Leuven heeft, van al' de eerste dagen van de toepassing der wet van -1890- 
-ISOL hare oefenschool gehad; namelijk het Sint-Pieterseolloge, waar de 
studenten gaan les Reven gednr,mcle twee jaar, in de verschillende klassen, 
onder het toezicht in <le hun professor vnn pedagogiek... De didactische 
oefeningen, onder de leiding van hun professor -in de methodiek, vertoonen 
ontegensprekc~ijk cene eenheid en een samenhang die men met den proeftijd 
niet kan bekomen ; zij doen een wedijver ontslaan die de stagiaires in het athe­ 
neum niet vinden ; zij t{cven eene ,·luggerc, gemakkelijkere en grondigere inwij­ 
ding in de practijk. dank zij de besprekingen van de lessen, die allernuuigst zijn 
voor den jongen leeraar die de les gegeven heeft eu voor de andere studenten die, 
er naar geluisterd hebben. De cri Lick vau de lessen, die hoofdzaak is, is niet 
gemakkelijk ; zij \'Crgt een zeer verstandig en zeer ervaren meester. » (Zie : 
La 1»·époralion prof'essioimcllc iles docteurs rn philosophie el lettres ; en artikel 
l'2 van het wetsontwerp van )linisler Nol!'). 
Dil stelsel schijnt ons uitstekend. De toekomstige lecraars van het middelbaar 

onderwijs [letterkundige vakken en wetenschappelijke rakken), zouden aan de 
Universiteit zelf hunne theoretische vorming en hunne practische vorming 
krijgen. Oc didactische oefeningen zouden gedurende ten minste een jam· onder 
de Ieiding van den professor in de pedagogiek, in een atheneum, een college of 
eene middelbare school grhouclen worden. liet is niet goccl dat de professoren 
,·a11 onze universiteiten geen belang stellen in de beroepsopleiding van hunne 
studenten, en deze op den l'llf> schuiven van de lceraars van het middelbaar onder 
wijs die voor deze taak niet voor bereid zijn en el' niets mor roeien. 

Artikel 11 van de wet zou ab volgt gesteld worden : 
<< Het examen voor elk der graden van ge::iggregecrclc [Ynn het middelbaar 

onderwijs van den hoogercn gruad omvat : 
-1 ·• De proefondervindelijke opvoedkunde: 
:l" .... 3" ... 4° ... (zooals in het ontwerp) . 
_;.\'iemrmd kan zich tummcldni voor dit c.xamc11 zoo hi] niet door een getuig­ 

schri]! bewijst dat hij {Ji'durcndc /l'n minste éé« jaar, onder de leiding· van zijn 
p11ofl!ssor in tle methodenlecr, didaf'tisc/1eocfcningen lie,·/~ gerolgd in een inrichting 

. Nm middelbaar oiuicruii]«. 
De rccipienrli moelen in 't openbaar twee lessen gcvc)n ... (zooals in het 

ontwerp). 
Ilet c.i:mn,•n noordeu yr,w1/ l'llll ge11fHf"<'f/Cf'1'([c 11Wlf n/(Jr fo:td morden 9elijkti;jdig 

met J11'l 1!.xrmwn l.'our de» gruad 11t111 licentiaat, 
Wij zullen deze paragrnaf uauvullen met enkele beschouwingen omtrent de 

exa men-vakken. 
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Wijsbegeerte en Letteren (Art. 5 en 6}. 

,vij hebben hierboven aangedrongen op de noodzakelijkheid van een cursus in 
tlè gesëh1ectlmnéllge critiek. Oeze leergang wordt in de candidatuur alleen gegeven 
aan de studenten in ile geschiedenis. llij moet op het p1·6gramma staan van 
al de specialiteiten in de wijsbegeerte en letteren, hetzij waar het de eigenlijke 
wijsbegeerte betreft (art. ;;, Il, A), de geschiedenis (art. ;;, Il, B), of de classieke 
(art. 5, Il, C), de Homaanschc (art. ;;, Il. D) of de Germaansche philologie 
(art. 5, Il, E). Men kan cr loc komen, met in de serie van de gemeenschappelijke 
leergangen den cursus over te brengen die vermeld staat in artikel 5, IJ, B, 
onder n" ·11. 

Anderzijds, schijnt het overdreven de vertaling en de verklaring van de 
L:Hijlische schrijvers op te lcggén aart de reeipiendi die zich voorbereiden lot de 
studie van de r;ermaansche philologie : deze leergang, ingeschrc,·en onder 
artikel· ;_;, H, ·l O zou overgebracht worden naai· de bijzondere cursussen van de 
~î~eclingen A, B1 C. en n. Xicmand betwist het nul, voor den gc1·manist, de 
Latijnsehc taal en schrijvers degelijk te kennen, maai· 't is vooral nooclig dat hij 
den Lijd hebbe zich de Nederlandscho. de Duitsche, de Engelschc taal eigen te 
maken. Oc bijkomende studie van het Latijn mag hem niet beletten zijn tijd le 
~csteden aan het voorwerp van zijn specialiteit : het Ncdcdanclsch, het 1':ngelsch. 
en het Duitseh. 

. De rccipiendi, die zich voorbereiden lol de Classieke philologie, moeten, krach­ 
tens het ontwerp, in de canrlidatuur. rle gcsr.liic,lcnis van de Fransche litteratuur 
lecrcn, terwijl andere recipienrli rle ~eclcrlanrlschc letterkunde mogen kiezen. 
Hier moet men dczcffrlc vrijheid laten en zeggen. in artikel !>. li, C, 8° : de 
geschiedenis van de Franschc letterkunde of van ile Ncdertandsche lcucrkunde : 
vervolgens in !)0 : een overzicht van de geschiedenis der voornaamste moderne 
lettcrkunden en namelij k Yan ,lie der Ncrlcrlnndschc of Frnnsche letterkunde die 
niet behoorde bij de proef voorzien in n' 8. Als gcrolg. zou men in artikel 6, C, 
H, 8" licentiaat, moeten hijvoegcn rie woorden cc v:111 Fmnsehe of' ,,rcdcrlmu/scl,c 
schrijvers >>. 

De Clnssickc philologie is overladen meL een nnrleren lecrgani{ die niet lot de 
specialiteit van de cnndidateu hehoort , ile verklaring van Franschc schrijvers 
(artikel ;>, JI, C. 12°). \\'ij laten hen, wegvallen. 

De vcrpfichto studie van de gesd1i('drnis der wijsbcgcerte , kan voor de classieke 
philologie (arl. H, C, 1. (i·•) beperkt worden. lot de wijsbegeerte der oudheid 
zooals dit thans hel g-cral is (a1·1. li, C. B0 der wel van 1890-18!)1); voor de 
Homaanscho philologie (art . G, 1), I, i") en vnnr rie Gormnnnschc philologie 
(art. G, E. I. Ï>0), lol <le moderne wijsbegeerte (:ui. H, D en E, 7° der wet van 
·I 8UO-·l 8D 1). 
ne )1 irldena fdcel i 11~ 1,ccfl, rooi· al de vakken der wijsbegeerte en letteren, een 

verplichten rlcnwnlai,·en l1•c:-;.;-an;:, in de lï1rnst~csC'hic1lcnis ingcvoc1·d in de candi­ 
rlutn u 1·, keuze in <le vakken kuus! gcseliirclP11 is en de gcschier1cnis der muziek in 
het licent iaat. De lnrko111~tigc leernnrs van hel middelbnnr onderwijs moeten even 
goed de gcsrhic<knis van de kuns! als de ~cschiedcnis van de letterkunde kennen. 
Bij de hcspl'l'kinf{. in den Scnnnt , heen il«~ h1•<'r Y::m (h'<'l'hr.rgh reeds gcwczei1 
op deze lrrllllf•. dir' zoo spnt•clig- lllllfPlijk lllOf'I wnr.lcu :1n11wndd. (/fr,11t( S1·1L, 
'28 Januari I0:2;,, bi. a;il). 
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Wetenschappen (art. 0 en Hl) 

Enkele kleine wijzigingen moeten aangebracht worden in de opsomming van 
de leergangen van de candidatuur [art. 9) : 

I. ( lVis- en natuu,-kundige wl'lc11sthappc11) : Daar de leergangen in rle candi­ 
datuur ten doel hebben den student eene algcmeenc voorbereiding te geven, is 
het noodig ze in zoo ruim mogelijken zin aan te geven. Daarom is het beter te 
zeggen in 6° : De beginselen der sterrenkunde en der geodesie, in plaats 
van : physische sterrenkunde. ln 7v : Oc algcmecnc natuurkunde en de begin- 

. selen dei· theoretische en wiskundige n:1l11 urkundc, in plaats van : de algemeene 
natuurkunde. (De voorgestelde tekst staat reeds in artikelI i, 9"). 

ll. (Scl1cifmnd-igc wetenscltappm) : 

ln 4". De beginselen der analytische meetkunde, der infinitesimaalanalyse en 
der analytische mechanica. (Van al de onderdcelen van dien leergang worden 
alleen de beginselen aangeleerd). 
ln 5°. De beginselen der algemccnc, plantlwndige en dierimllflige biologie. 
ln 7°. De beginselen der delfstofkunde, der aardlauul« c11 rfor 11hysische aard­ 

ri,jkskirndc. (Oc delfstofkunde veronderstelt als gekend zijnde zekere begrippen 
van aardkunde en van physischc aardrijkskunde). De lcergau{5 staat reeds nldus 
in den tekst, in IV, Ï''._ 

HI. (Aardkundige en dcl/'stofkwu{ige we1c11schappcn) : 

Een 7• bijvoegen : De ûegi11selen der cM(.~to(lmnde, der tumlkuntle en der 
physisclie aard1)jkslw11de. Deze leergang is het funrlamcntcclc vak van rlie 
specialiteit. Het is niet te begrijpen hoc hij is wcg~cvallcn, terwijl hij aangeduid 
is op het programma der scheikundigen. 

Over de leergangen van het licentiaat .art. ·10) dienen enkele opmerkingen 
gemaakt: 

I. ( Wiskundige wctenschapJICn) : 

Grondige proef': Tc lezen als volgt : 
c) De. sterrenkunde en de qeodesie. 
e) De anal y Lise he mechanica en de mechanica da kemelliciunncn. 
De specialisten zijn het cens om deze wijziging van den tekst le vragen·: 

li. ( Naluill'kttndigc we1c11scftappen) 

ln 7° Keuze-vakken : 
e) Een {hi~ toevoegen : De s11cclroscopic en de a.~tmphysica. 
Men stelt, daarenboven, voor cr hij Le voegen/,) : De slatistisclte mechanica. 

1\:- (,1ctrdlwndigc en del(slo/kundiqe wetensdwppcn): 

ln 56 te lezen : /Je oanlkiuui«. 
Bij rlP gl'qndigc proeven : 
ln c: De z11i1•c1·ù aardkunde. 
In g : De locgq1aslc anrdkundn. 
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VII. (Aardrijkskundige wetenschappen) : 

Bij de grondige proeven, bijvoegen : 
a) De pltysica van den aardbol en de meteoroloqie, 

!_1,. -- GENEESKUNDIGE WETENSCHAPPEN ( art. ,13 tot 16). 

Dit gedeelte van het wetsontwerp heeft slechts tot een enkele opmerking aan­ 
leiding gegeven : zij betreft het licentiaat in de tandheelkunde. 

Licentiaat in de tandheelkunde (art. -15 en 5-1}, Het wetsontwerp beantwoordt 
aan het verlangen uitgedrukt door den V crbctcringsraad voor het hooger onder­ 
wijs en roert den graad in van licentiaat in de tandheelkunde (art. H>), die drie 
studiejaren omvat van de candidatuur in de wetenschappen en in de geneeskunde 
en twee jaren speciale studiën. Het verslag van den Senaat zegt dienaangaande : 

,c Uwe Commissie heeft den wensch geuit dat al wat in verband staat met 
die kunst en feitelijk bij de genees- en heelkunde behoort, voortaan tot de 
bevoegdheid zou behooren van hel Departement van Kunsten en Wetenschappen 
in plaats van, ten titel van hygiëne, te hoeren bij het Departement van Binnen­ 
landsche Zaken en Volksgezondheid. Want met verbazing heeft. zîj vastgesteld 
dat dit laatste departement voortgaat, de afleve1'ing Loe te laten, van vergunningen 
tot het uitoefenen der unulheellsunde, na een uonclig onderzoek unuler eenigcn 
wetenséhappelijlcen waarborg. Hel geldt hier echter ziekten waarvan de behande­ 
ling ernstige geneeskundige kennis vergt en niet enkel wat handigheid als 
« werktuigkundige». Men zou onze bevolking, vooral de arbeiders en clic van het 
platteland, aan de ernstigste ongevallen blootstellen, moest men hen overlaten aan 
die primaire praktizijns waaronder vele kwakzalvers voorkomen. >> 

De Regeering stelde eene schikking voor luidende als volgt: 
. « Gedurende de twee jaren vol9<1ndc op het van kracht worden dezer wet, 

kunnen de provinciale geneeskundige commissiën.. overeenkomstig artikel 4 der . 
wet van 2 Maart Hll8 op de uitoefening der geTJceslmnde, voortgaan getuig­ 
schriften van bevoegdheid af te leveren aan hen die houder zijn van het diploma 
van candidaat in de genees-, heel- en verloskunde en wenschen tot het beroep 
van tandarts le worden toegelaten·>>. (Art. ~L) 

Het voorstel werd zonder bespreking in den Senaat goedgekeurd. Sedert dien 
tijd, hebben de vakgroepeeringen, en namelijk de Algerneene Vereeniging der 
Belgische Landartsen aanmerkingen gemaakt op dit gedeelte van het ontwerp. 
Zij verklaren het volgende : Zoo vrncger de verleening van gctuigschl'iften met 
al te veel gemak geschiedde, dan is thans het werkelijk gevaar dat het beroep 
van tandheelkundige uitgeoefend wordt door de tallooze niet gediplomeerde 
mecaniciens en technische bewerkers, aan wie de rechtspraak, in zekere mate, 
het recht verleent om zich met tandheelkundige prothesebezig Le houden. Het 
gelal dei· niet gediplomeerden is voortdurend vermeerderd, naai· gelang men de 
verkrijging Yan het diploma moeilijker heeft gcmaakL en vooral sedert men, als 
voorafgaande voorwaarde, het diploma geëischt heeft van candidaat in de genees­ 
kundige wetenschappen, De moeilijkheid is grooter (vijf studiejaren) en de 
g1·aad kan alleen nog verleend worden door <le Universiteiten, zoodat men een 
nieuwe uil!ll'cîdîng moet vreezen der niet wettelijke uitoefening van liet beroep 
van tandheelkundige. Ilet gclijlo,tellen van deze kunst met de geneeskundige 
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wetenschap zou trapsgewijs en voorzichtig moeten geschieden. Dit is het stand­ 
punt van de tandartsen. 

De voorstellen der tandheelkundigen komen hoofdzakelijk h icrop neer : ver­ 
mindering van hel getal der voorbereidende jaren op twee en verlichting van de 
programma's ; afschaffing van het monopolie der universiteiten en toelating 
voor de tandheelkundige scholen om de toekomstige licentiaten voor te bereiden. 

Deze amendementen hebben de goedkeuring van uwe Middenafdeeling niet 
weggedmgen : wanneer het licentiaat in de tandheelkunde een academische 
graad wordt - en <lit is noodig met het oog op de volksgezondheid - dan mag 
hij alleen verleend worden door de Universiteiten en door de Commissies, dool' de 
Hcgeering ingesteld. Men zon een amendement kunnen aanvaarden strekkende 
tot verlenging van het overgangsregime, zoo de noodzakelijkheid er van, bewezen 
werd. 

5. - DR STUDIËN' VAN INGENIEUR ( art. 17 tot t9). 

Tot nog toe, erkende de wet slechts twee graden van ingenieur, die van burger­ 
lijk mijningenieur en die van burgerlijk bouwkundig ingenieur. (Wet van 
1890-!891, art. 2ï en 28). Deze regeling was echter te beperkt, en de ontwik­ 
keling van de techniek had, benevens de wettelijke graden, tal van niet-wettelijke 
graden doen ontstaan, die door de Universiteiten zelf werden ingesteld. 

Het was noodzakelijk geworden de wet aan te passen aan de normale nood­ 
wendigheden van de nijverheidslakken en het bestuur. Dit kon worden bereikt 
op tweeërlei wijze. Men kon namelijk een cenigen graad van burgerlijk ingenieur 
instellen, die na vijf jaren studie kon verkregen worden. ne wel zou een zeker 
getal vakken als verplichtend voor allen bepalen. Bij dit programma zouden 
aanvullende vakken worden gevor.~d, verschillend volgens de specialiteiten, en 
bepaald door de faculteiten onder dezer verantwoordelijkheid. De gedachte had 
aanleiding gegeven tot het wetsvoorstel dat, op_ -12 Joli HH.2, dool' de heeren 
Hymans, Hellepuue en Destréc ter Kamer werd ingediend. ln de Memorie van 
Toelichting werd dit stelsel geweerd, omdat het aide vereischte waarborgen niet 
scheen op te leveren; en de Senaatscommissie was van hetzelfde gevoelen, want, 
zegt het verslag, indien de wetenschappelijke mededinging op zichzelf eene 
uitstekende zaak is, dan moel men anderzijds vermijden dat deze mededinging 
den tegenovergestelden uitslag hebbe Len nndeele van de waarde der diploma's. 

Het wetsontwerp huldigt eene andere methode. Ten grond,,;lag van de studiën 
van ingenieur, stelt het eene gemeenschappelijke candidatuur van twee jaren. 
Daarna komen drie jaren gespecialiseerde studiën die leiden tol acht verschil­ 
lende wettelijke diploma's, welke aan de verschillende noodwendigheden van de 
moderne nijverheid beantwoorden. De << Société belge des Ingénieurs et des Indus­ 
triels » zou liever ge1.ien hebben dat het gelal wettelijke graden von ingenieur 
niet bepaald werd, xoodat de inrichting der studiën de vereischte lenigheid bezat 
om zich aan le passen aan clkcn nieuwen eisch van de industrie. Daarop werd 
geantwoord, dal de kaders van hel pr0gramrna derwi] 1.e waren opgesteld, dat 
zij voldoende ruimte lieten aan de betrokken onderwijsinrichtingen en dat, 
anderzijds, dcsgevallond artikel 22 der wel aan den Koning de machtiging liet 
het pi·ogramrna te wijzigen om hel in overeenstemming Le brengen met de 
nieuwe eischen. 

Besprekingen vonden ook plaats betreffende de gelijkstelling van het eind­ 
diploma van de Oefenschool der Artillerie en der Genie met de wettelijke graden 



f N· W2. J ( 18 ) 

van ingenieur. De quaest ie werd in den Senaat opgeworpen door den Heer Gilllain. 
(flmuleli11ge11, Seuaat; 29 Januari 192:,, bi. HW-3ïl>). Zij wordt geregeld door 
art. 21, alinea's }l en lt.: tie graad van onrlcrluiteuant-leerling bij de Oefenschool 
(Artillc,·ic eu Genie) wordt gelijkgesteld met den graad van candidaat-ingenieur; 
de officiers der artillerie or ciel' genie. gekomen uit de Oefenschool, kunnen wor- 
.den toegelaten tot eene aanvullende proef' voor het verkrijgen van den graad van 
burgerlijk ingcnicur,zonclcr te worden ondervraagd over de vakken die voorkomen 
in hunne examens van de Oefenschool. (Vergelijk den Heer Nolf, Hand. Senaat, 
/~ Februari 1925, hl. lOl). 

Het programma dei· leergangen geeft aanleiding tot enkele opmerkingen : 

Art. 17. (Graad nm burgerlijk ingenieur) : 
Op n' JO lezen : de algemeene scheikunde en de beginselen der pfiysische 

scùeilunul«. 

AnT 18 (Graden van ingenieur) : 
Bij den aanvang van het artikel, lezen als volgt : De examens voor de verschil­ 

lende graden van burger/ij/;, ingenieur omvatten ... 
ll. (Bijzondere vakken). 
A. 2" De plaatsbeschrijving met inbegrip van de otulerqroïulsche pùuusùe- 

schrij1riny. · · 
C. H() De physico-chcmie, met inbeyrip van de thermo- en de eleetroehemie. 
Aan artikel 18 de volgende alinea toevoegen : 

« De candidaten van de groepen E en F kunnen zich laten ondervragen over 
de vakken van die twic groepen. Zij die van dit recht gebmik maken, hebben de 
keuze, voor het werk waarvan sprake is in het vorig lid, tusschen de vakken van 
een of ander <lezer groepen. Zoo :zij slagen, verleent het diploma hun den graad 
van burgerlijk ingenieur voor ieder dezer groepen. n 

Bij de bespreking die in den Senaat aan de sternming ovcr artikell S voorafging, 
had men reeds terecht doen opmerken dat de examens voor de graden vân 
burgerlijk elcctroteehniseh ingenieur en van burgerlijk werktuigkundig ingenieur 
schier dezelfde zijn. i\len had dus gevraagd de recipiendi, die zulks verlangen. 
toe te laten ondervraagd te worden over de vakken der twee groepen om deze 
twee graden lrgclijkcrtijtl le bekomen. 

De heer Nolf, )linistel' van Kunsten en Wetenschappen, erkende dat deze 
vraag verdiende in aanmerking genomen te worden en hij voegde cr aan Loe : ebt 
men later zou onderzoeken op welke wijze dil vraagstuk ten beste voor allen 
kon worden geregelcl. (lfandel. Senaat., .i Februari W2J, ·hl /~08). 

Bovenstaand amendement, dal in overleg met de Ilcgccring werd voorgesteld, 
bekwam de goedkc11ring van ile betrokken professoren onzer verschillende 
technische faculteiten. De bepaling is trouwens gcenc nieuwigheid.- Eche 
dergelijke hcpaling komt voor in artikel IH der wet van 1890-1891; zij wordt 
door hel behandelde wetsontwerp gehar:dhaal'cl (slotalinea van art. 7) : zij laat 
toe de gr~Hlcn Yan doctor in de rechten en van canrlidaat-uotaris (Iiceutiaut in 
het notariaat) trgclijkcrtijcl loc te kennen. 

n. - G1•:.1r.GIIEGEtm1m I'.\.\" HET Honceu ÜXllElt\\ïJS. 

Deze graad - aldus de Memorie van Toelichting - wordt ingesteld om . de 
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· meerbegaafden onder de studenten mm ie zetten zich op wcuenschappelijke 
navorschingcn toc Le leggen. Om ,lal doel t~ bereiken en met hel oog op 
den hoogst wetenschappelijkcn aard van den nieuwen g1·:1ad, moet lwt ,frul.ken 
van het proefschrift worden geëischt. 

IV. - DE EXA)Œ~COMMISSŒS. 

ART. 21~. - Sedert het ontwerp door den Senaat werd goedgekeurd, hebben 
twee wellen l'an 2t Juni ·J92G liet recht om son11nirc diploma's af te leveren 
geregeld voor de ~I ijnhouwschool van Bergen en voor de Faculteiten nm het Sint­ 
Aloysiusinstitut te Brussel en het College <c Xotre-Dame de lu Paix », te 

· Namen. 
De tekst betreffende de Mijnbouwschool van Bergen luidt : 

<< ART. L - Wat betreft het toekennen van de academische graden van 
candidaat-ingenieur en van burgerlijk mijningenieur, geniet ile School voor 
mijnbouw en metaalbewerking, Le Bergen, technische faculteit voor Hcnc­ 
gouw, de voorrechten verleend aan .de universiteiten dooi· de wet van IO Ap1·il 
-1890 .- 3 Juli '1891. 

» Atl'r. 2. - De Minister van Kunsten en Wetenschappen benoemt ten 
minste een vierde der leden van den beheerraad dier school ». 

De tekst betreffende het Sint-Aloysiusinstituut en hel << Collège Notre-Dame 
de la Paix >> luidt als volgt : 

a. EE!\"tG A11T1i-u,. -- Artikel ;H der wel van J_O Ap1·il 18!►0-3 Juli 18!)1 op het 
toekennen van de academische i;i-:i.clcn en het programma 1lcr universitaire 
examens wordt vervangen door de volgende bepalingen : 

)> De jury's ingesteld door de Hcgce1-ing omvatten eene centrale jlll')' voor 
dewelke kan verschijnen alwic rcrlangt een acadcmischen graad le bekomen, 
alsmede bijzondere jury's, elk jaar ingesteld voor het Sint-Aloysiusgestieht , le 
Brussel, voor hel c< Collège Notre-Dame de la Paix ,, te Namen, en, desnoods, 
voor andere bepaalde gestichten. Die bijzondere jury's zijn uitsluitend voorbe­ 
houden voor de leerli ngcn der gesl ichten, ten behoeve waarvan zij worden 
ingesteld. 

De getuigschl'iflen en de diploma's uitgereikt aan de leerlingen van het 
Sint-Aloysiusgestielu, te Brussel, en het « Collège Xotre-Dumc de la Paix», le 
Namen, worden namens die gestichten t1i1gcrcikt. )> 

Het is klaar dat de thans behandelde wel niet stilzwijgeml den toestand mag 
voorbijgaan van de hierboven bedoelde. inrichtingen. De füjnbonwsrhool Yan 
Bergen vormt niet enkel burgerlijke mijningenieurs, maar ook burgerlijke metaal­ 
kundige ingenieurs. Doch de Lekst betreffende de bedoelde f'ac11Hcitcn komt op 
artikel 3/1, der wel. van 1800-1801 : het ontwerp echter trekt dil artikel in 
(art. r;1. van het ontwerp). Een nieuwe bepaling wordt dus vcrcischt, 
Toen de heel' Huysmans fünistcr van Kunsten en "'ctenselia'ppcn was, had hij 

een nieuw wetsontwerp op de acailc111ischc graden in gc1·ccdheicl gcliracht. Dit 
ontwerp regelde den tncstand van de )lijnhouwsehool van Bergm en verleende de 
autonomie aan de Fneulteiten Yan llrussel en Namen. De ~lcmorie van Toelichting 
welke de maker cr nm ons bereidwillig heel] medegedeeld, luidde op dat stuk als 
volgt : 
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'(1 De Re~eel'lngîs van gevoelen <lat de rcgeiing van de School voor mijnbouw 
en metaalbewerking · van Bci'geù ook dient toegepast te worden op· het Sint­ 
Aloysiusinstituut en op het « Collège Notre-Dame de laPaix ,,. Oezè inrich­ 
ti_ggcn zouden dusgemachügd worden voortaan, op hun eigen verantwoordelijk­ 
heid, aan hunne leerlingen, na examens afgelegd voor commissies uitsluitend uit 
hunne professoren samengesteld, de diploma's af te leveren, welke zij feitelijk 
sedert ·1890 uitreiken. 

« Het is noch Lans niet. uitgesloten dal deze inrichtingen, om mm· hunne 
diploma's een meer <c officieel >) karakter te geven, zouden wcnschen dat de Staat 
in zekere mate zich bemoeide met-de samenstelling van hunne commissies. Om 
die reden wordt in den op artikel 21, voorgestelden tekst voorzien, dat deze 
commissies kunnen voorgezeten worden door een afgcvaardigdevàn de Begeering. 

« ... Uit de Faculteit der wetenschappen van << Notre-Dame de Ja. Paix » 
komen elk :jaar een tamelijk' groot getal candidaten in de natuurwetenschappen 
die zich tot de geneeskunde voorbereiden. Vermits deze graad in het ontwerp 
van den Senaat verdwijnt ... , se hij rit het redelijk aan deze inrichting de machti­ 
ging te vcrleenen om voortaan den nieuwen graad van candidaat in de natuur- en 
geneeslrnndige wetenschappen toc te kennen. >> 

Uwe Middenafdecling stelt U voor, den tekst van den heer Huysmans aan te 
nemen. 

Daarenboven, stelte zij u, ingevolge daarvan voor, artikel 19 te laten weg-· 
vallen, aangezien, in dit stelsel, de bepaling, welke het voorwerp van dit artikel 
uitmaakt, geen reden van bestaan meer heeft. en, overal, de woorden cc school. ... 
gelijkgesteld <"Le vervangen door cc inrichtinqen. ... gelijkgesteld». 

A.ttT. 36. - Het recht van 20 frank voor de bekrachtiging der academische 
getuigschriften en diploma's werd op 40 frank gebracht bij artikel 3 van het 
Koninklijk besluit van 2ï Augustus H)26, tot uitvoering der wet van 
16 Juli 1!)26. Artikel 36 van het ontwerp moet dus gewijzigd worden met 
inachtneming van deze \:erhooging. 

V. - MIDDELEN TER AANMOEDIGING. 

De i\Iini~ter van Kunsten en Wetenschappen heeft aa~:den Ycrslagge\·er van 
uwe Middenafdeeling de volgende nota laten toekomen : 

c< De Ministerraad heeft machtiging verleend op de begroeting Yan mijn 
Departement, voor het dienstjaar -1928, de noodige credietcn uit le trekken om 
het bedrag van de reisbeurzen, de studiebeurzen en de belooningen voor de uni­ 
versitaire wedstrijden Le verhoogen. (Gedr. St., Kamer, HJ2i-H)'28, n• 80.) 

)) Zeer waarschijnlijk, zullen de Kamers die vcrhoogingen goedkclll'cn. Dien­ 
volgens, moeten de artikelen M.,, 46 en 1-i van hel wetsontwerp als volgt gewijzigd 
worden : 

)) Anr. 4-f>. - Gouden eerepenningcn tèr waarde van i00 frnnk (in plaats 
van 200) met prijzen van 2,f.\00 fnmk (in plants van 800), in geld of in boeken, 
kunnen ... verleend wordcn.v. 

>) Awr. ,W. - Tweehonderd beurzen van ::Uj00 frank (iil plants van 1,000) 
kunnen ... vcrlconrl worden ... 

,1 Aur. Aï. - Veertien reishcurxcn van 2~;,0~H) r1·anl, (in plaats \':n S,0fl!!), . 
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» U zoudt mij genoegen doen, Mijnheer de Volksvertegenwoordiger, de Mid­ 
denafdeeling te verzoeken in overleg met de Begeering.het. initiatief van deze 
amendementen te willen nemen. » 

.De lUiddenafdeelihg heeft aan dien wensch voldaan.en heeft bedoelde amende­ 
menten bij de betrokken artikelen ingediend . 

• • • 

Onder voorbehoud van deze opmerkingen en mits. g<>edkeuring. van. de amen­ 
dementen, waarvan de tabel bij dit verslag i~ gevoegd,..noodigt uwe Midden~ 
afdeeling U uit het wetsontwerp aan te nemen. 

De Verslaggever, 

E. VAN DIEVOET. 

De Vóorzitter, 

E. BRUNET. 

se.. ~ M..lliiie>,■-~a=------- 
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(N° 102. - ANNEXE. - Bijlage). 

CHAMBRE 
des Représentants- 

PB.OJRT DE LOI 

1 KAMER 
1 der Volksvertegenwoordl9era 
1 

snr la eellatlon des grades 11cn • 

tlétnlq11e8 et le programme de8 
CXIUUCDS nnh-ereUalres. 

AMENDEMENTS PROPOSÉS 
PAR LA SECTION CElYI'RALE. 

A11T. 2. 

Faire précéder les mots: -« à l'un 
des examens d'agrégé dc.,; (etc.) 
~es mots suivants: sous réserve de ce 
qui est /Jrév1t à l'alinéa final de 
l'article 11 ci-après ». 

Aux mots : « à l'un des examens 
d'ingénieur >> ajouter le mot: «civil», 

Ajouter i11 fi11e le mot : << ciri! ». 

Anr , 4. 

Ajouter un alinéa rédigé comme 
suit: 

Les jurys tiendront compte del' ap­ 
tiuule du récipiendaire au travail per­ 
sonnel, principaleml'llt <m.:c épreuues 
de licence, <le doctoroi cl d'ag1·é9alion 
d,: l'enseignement snpéricur, 

J. - ( Doctorat en droi L cl licence 
en notnriat.) 

Libeller comme suit le n° 1° : 

<( I" /.,' explication d' u11 auteur 
latin, » 

W ETSONT\VEll P 

op het toekennen der acnde111lsche 
gl'ade11, eaa liet pi-ograwuaa der 
unlvcrsUnlre exramen8. (: 

Al\ŒNDE~IEN'l'Ji:N 
DOOR 1fü MIDD:l~NAFOEELING 

VOORGESTELD. 

ART. 2. 

De woorden : «tot een der examens 
van geaggregeerde van ... « te doen 
voorafgaan door de woorden : « on­ 
der i•oorbehowl 1mn het bepaalde bij de 
slot alinea rcm navolgcrul artikel 11. » 

<< tot een der examens van inge­ 
nieur », te lezen << burgerlijk inge­ 
nieur. » 
In fine : << ingenieur » te lezen 

11 bur-gerlijk uujenicur >l. 

AnT. IL 

Het volgf nd lid toe te voegen: 

Ve Commissies zullen. rekc11i11g 
houden met de gcsehifalieid der reci­ 
pic11di tot zelfstandig merken, inzonder­ 
heid bij de e:i::omcns voo1· den utaacl 
van licentiaat, van docter en van yeag~ 
yrevcc,-de van het fwoger oncfrnvijs. 

Atrr. 5. 

1 - (Doctoraat in-de rechten en li­ 
ccntiaat in het notariaat.) 

N·01 te doen luiden : 

.,,,, IQ De vcrhlari11g von een l.,atijn, 
sclieu schrijver, 



[ j\O 102. ] ( Il ) 

Intercaler un 6 bis ainsi conçu ; 

6°bi:; Des notions de cruique histo­ 
rique; 

Modifier comme suit le n° 9° : 

9° La société et les institutions de 
l'antiquité classique. 

Ajouter un n° 12°bis ainsi conçu: 

12•1iis L'introduction historique au 
droit civil. 

II. - p ... iccncc en phllosophie et 
lettres) : 

Supprimer le n° 1°. 

Ajouter deux numéros nouveaux 
ainsi conçus : 

7"Lis Des notions de critique histo­ 
nque ; 

7°tcr Hes notions d'histoire tie l'art 
et et archéologie. 

Au littern A (Philosophie) : 

Intercaler un n° 0°bis ainsi'[ccnçu : 

9•'his La traduction ci livre ouvert 
d'un texte latin cl l'explication cl'uu 
auteur latin. 

Au littera B (Histoire) : 

Intercaler un n 9°bi., ainsi conçu ; 

!)b's La traduction â livre ouvert 
d'un texte latin el l'e.-rplication d~un 
auteur latin. 

Supprimer le n° 11°:(nolions de cri­ 
tique historique). 

Au littera C (Philologie classique). 

Modifier comme suit les no• 8° et 9° ; 

8° L'histoire de la littérature Iran­ 
çaise 011 celle de lalutératurc flamande; 

9° L'introduction il l'histoire des 
princi pales li uératures modernes cl 
notamment <le celle des littératures 
flamande ou [rançaise qui n'a pas fait 

'- l'ohjet de l'ép1•e11ve prévue au 11° 8°. 

Een n• 6bis in te Iasscben, luidende: 

6•bis Bcgi11selen van de r1eschiecl: 
kundige eritiek ; 

N' 9° te wijz:igen als volgt: 

!Jo De maatschappij en de instellin­ 
gen der classieke ouclheùl ; 

Een n' 12°bl• toe te voegen, luidende; 

-I2°bfa Oc gescltieclkmulige i1llei<li11g 
tot het lmrgerlijk recht. 

ll. - (Licentiaat in de wijsbe­ 
geerte en letteren) : 

Weg te laten n 1°. 

Twee nieuwe nummers toe te voe­ 
gen. luidende : 

7°his /Jegin~elen ran de geschieclkun­ 
dige critiek. 

7°ter f Jeginstlen van de hmstge­ 
sc/1iedenis en de oudlieidkmule. 
ln Iiuera A (Wijsbegeerte). 

Een n• 9•bis inte laeschen, luidende: 

9"bi,; De vertaling, van het blad: van 
een Latijnsclieï: tekst e1i clt verklarinrJ 
van een l ...• auiuschen. schrijuer, 

Littera B (Geschiedenis) : 

Een nr 9°bis in te Iasachen, luidende : 

U0bis. De vertaling, van het blad, van 
· ee11 /,atij11schen tekst ende verldaring 
van een Latijnscl,en schrijver. 

Weg te laten 11° (Begrippen van 
de geschiedkundige critiek). 

Liuera C (Classieke Philologie). 

De n= s~en 9• tewijzigen als volgt: 

8° De geschiedcnisvan de Franse he of 
die vaH de Ne<frrlamlsche letterkunde; 

9·• De inleiding lot de geschiedenis 
van de voornaamste moderne leuerkun­ 
den en, inzonderheid, van die dei' Nc­ 
derlandsche of der Franse/te letterl'1m­ 
de die het voorwerp niet was van de 
proef voorzien onder nr 8°, 



(m 

Intercaler un n° 91,;, ainsi conçu : 
• •·. '1 ', 1,' ;._ ' ; . . • ~ 

9°bls La traduction û livre ouvert 
d'un textelatin et fe;-cpfi,'.ation d'un 
mttem· latin. 

Su~prinier le n° 12°. 
Libêllèr comme suit le n° 13° ; 

Des exercices philo(ogiques sur la 
langue latine et.sur la langue grecque. 

Au littera D. (Philologie 1·omane) : 

Intercaler un n° 9•bis ainsi conçu ; 

9°bis; La traduction à l-im·e ouvert 
,l'un texte latin et l'explication d'un 
auteur latin. 

Libeller comme suit le 13• : 

13• Des exercices 11/tilologiques sur 
les langues romanes et spécialement 
le français. 

Au litt. E (Philologie ge,manique,) : 

Rédiger comme suit l'alinéa final 
de l'article : 
' •. -. . ~ ·.: . 

<< Pour lts examens prévus cm Tl 
ci-dessus, le.latin, Ic gl'ec, les langues 
modernes ainsi que les exercices y 
mentionnés sont compris ù la fois 
_parmi .. les matières de la première et 
de la deuxième épreuve ». 

AnT. 6. 

A. (Philosoplûe) : · 

. Ajou,ter,au II (cours à option) 

13° L'archéologie et l'histoire <ie 
l'ri.rt dans l'.anti,quité, le moyen âue 
oit les temps modernes; 

·14° L'histoire de La musique. 

B. (llistoire) : 

Ajouter au II (cours à option) : 

,(,1° L'histoire de la musique. 

Een n·. 9~b" in te Iasschen, Iuidende ; 

t,his /Je ver(aling, van het blad, vati 
een 1 ... atijnschen lekst e-ii de vêrklaring 
van een Latijnsclum schrijvei·. ., .. ' ';-r 

-12° Weg te laten. 
13° Te doen l~i

0

den: 

/>lâiologisclie oefeningen over de 
Latijnsche en over de Grieksche taal. 

Littera D. (Rom.aansc/ie philologie): 

Een 9°f>iJ in te Iasschen, Iuidende ; 

9"bis. De vertalù,g, i·mi hel blad, 
van een Latij11scl,en tekst-en <le ve1·k,la­ 
ring van een Latijnschen schrijver ; 

Nr 13" te doen luiden : 

13 · /lhilologische oefeningen over 
de Romaansche talen c'n ùuó,ide1'/1eùl 
lie: Fransch: 

Littera E. (Germaanse/te philo­ 
logie) : 

De slotalinea van het artikel te 
doen luiden: 

<c Voor de b~j vo1·cnvenneld li uoor­ 
zie11e examens behooren l~etL,a~ijnJ:~et 
Grieksch, de moderne talen alsook de 
aldaar vermelde oefeningen, tevens tot 
de vakken van de eerste en van de 
tweede proef. >> 

Aut. 6. 

A. ( Wijsbegeerte) : 

Toe te voegen aan.Il (~euze-l:a,~~~n) : 

rn• De oudheidkumle en de qeschie­ 
tlenis der kunst in de ouilheul, de 
muldeleeuuieu of de moderne tijden ; 

,J li,•• IJe muziekgeschiedenis. 

B. (Geschiedenis) : 

Aan II toe te voegen (keuze-vakken) : 

1 t • De muziekyescliicdenis : 



[ N~ t02 ] 

··. C. (Philologie classique) ·:' · 

.Au 1 (Cours obligatoires) modifier 
comme suit: 

1° La grammaire comparée des 
langues indo-européennes, et spéciale­ 
ment la grammaire · comparée du grec 
et du Ja tin; . 

, 6:• L'histoire de la philosophie de 
l'antiquité : 

Au II (Cou1'S à option) modifier et 
compléter -eomms suit : 

(' IV ) 

, · ·8° L'explication approfondie d'au­ 
tuirs français Oil flamands ; 

9" La éritiqùê ltisto'rùjue 'et son· ap­ 
plication à une pé_1:jode de l'histoire ; 

4-0°'1./ltistoire de la musique, 

D. (l'hilolog'ie romone). 

Au I (Cours obligatoires) modiûer 
comme suit le n° 7 : 

C: · ( Cla.~sieke plûlo'togi~) : · 

. I ( Verplichte leergangen) te wijzi,, 
gen als volgt : 

1 ° De vergelijkende spraakkunst 
der l11do~Germaa~sclie ta'ten en, in·z~n­ 
derheid, de vèrg~lijk~nd~ spraakkunst 
van het Griekseh en van het Latijn ; 

H0 De geschiedenis van· de wijsbe­ 
geerte der oudheid ; 

JI (Keuze-vakken) te wijzigen en 
aan te vullen als vo.lgt ; 

8° De grondige verklaring van 
Frnnsche of Nederlandsche schrijvers: 

9° De gescltiedlmnrlige· á1l'iek · eJi 
luire toepassing op een l~jdperk van 
de gesclt-ieclcnis ; 

· ·J 0° Ve muziekqeschiedenis ; 

0. ( Romaanscke philologie) : 

In I (Verplichte leergangen) te 
wijzigen als volgt nr 7° : 

7° L'histoire <le la philosophie J 7° De geschiedenis der moderne 
moderne. ~ wijsbegeerte. 

'Ajouter au II (Cours ù option) co 
qui suit : 

1 9°bis. L'archéologie et t'Iustoire de 
l'art dans l'antiquité, Le moyen âge ou 
les temps modernes; 

9°1er. L'histoire de la musique. 

E. (Philologie gen'nanique) : 

'M'Ôdifter comme suit au I (cours 
obligatoire) : 

.. 6° L'histoire de la. philosophie 
moderne ; 

7° Le gotique. 

Ajouter au II (cours à option) : 

7°1
•
1
• /_; a1'c!iéolo[Jie et l'histoire de 

l'art dans l'antiquité, le moyen â.ge 
ou les temps modernes, 

Aan Il (Keuze-vakken) toe te voe­ 
gen hetgeen volgt : 

!)0bis lïe oudlteidlm1Ule en de ge­ 
scliiedeuis der kunst in de oudheid, <fe 
middeleeuwen of de moderne tijden ; 

9 .. ter Ve muziekgeschiedenis. 

E. (Germ«ansche philofogie): 

•. 1~ 1 (verplichte leer~ange'rl)"'t~ wij­ 
zigen als volgt : 

6° De geschiedenis der moderne 
wijsbegeerte ; 

7° Hel Gotisch. 

Toe te voegen aan II {Keuze-vak­ 
ken): 

7°bls Oe oudheidkunde en de ge­ 
schiedenis der kunst in de oudheid, de 
middeleeuwen of' de moderne tijden; 



( V ) [ Nr .t20.- ] 

7°1
" L'histoire de la musique. .'. , 1 

Au dernier alinéa de I'articlè.sup- 1 
primer les mots : ,c manuscrit ou 
imprimé» et remplacer «quinze jours» 
par cc_un mois». 

Art. 7. 

Supprimer le 1° et le 12•. 

Intercaler au n• 13° ce qui suit : 

I" Le droit commercial comparé; 
· Il"' Les assum,ices ; 
J,t•• La philosophie du droit. 

, Modifier le n° 14° comme suit : 

Deux autres matières choisies par 
le récipiendaire p~rmi celles qui sont 
mentionnées au ·13° ci-dessus on, avec 
l'agrément clu jury, parmi les matières 
qui , figurent au programme de la 
faculté dedroi: Olt d'autres facultés. 

A1tt. 8. 

Supprimer le 1 °. 

Libeller le 2° comme suit : 

2° des notions de droit. public et 
administmtif el le droit administratif 
notarial; .. (la suite comme au projet) 

Libeller le 3o comme suit : 

3" des notions d'o,.ganisation nuli­ 
ciairc, de compétence et de procédure, 
et la procédure civile ... (la suite 
comme au projet). 

Libeller le 5° comme suit: 

5° Le droit commercial; 

Intercaler un 7° hls ainsi eonçu ; 

- . 7°his Le drou intematumal privé; 

7"te1· De muziekgeschiedenis. 

In het laatste lid van het artikel 
de w~orden : •< gesc_hreven_ , ot ge­ 
drukte >) weg te laten en « veertien 
dagen » te vervangen door: « ''~~n 
maond», 

AnT. 7. · 

1• Valt weg, evenals 12•. 

In nr 13° in te Iasschen hetgeea 
volgt : 

. (bis. Ilet vel'9elijkend hcmdels1·ec,lit ; 
· /ibis De ve1'zekeringe"n ; . 
fttcr De wijsbegeerte vfùi het recht'. 

Nr 14° te wijzigen als volgt : . 

Twee andere vakken· door .den reci- 
piendus gekozen onder die.welke ver-. 
meld zijn bij . n'· -13° hierboven,' of,·. 
met de toestemming der Commissie, 
welke behooren hij de studiën van_ de 
reclusîacuùeit of van andere fäc.ul­ 
teiten. 

AnT. 8. 

1° Valt weg 

Nr 2" te doen luiden 

2 « Een overzicht van het staats­ 
en liet administratief· recht , en het 
notarieel administratief recht..; (H~t-, . . .. 
overige zooala in het ontwerp). 

3° te doen luiden : 

3° Een overzicht van de rechttrlijke 
inrichting, van de bevoegdheid en van 

. . . • ... • ;. ~ •• "• '"-l'( 

de 1•echtsple9ùig, en de hùrgerlij"ke 
rechtspleging... Het overige zcJoii'.\s'. 
in het ontwerp. 

5 te doen luiden 

t,0 liet handelsrecht. 

Een 7°hisin te laaschen, lu~ç).e~de: 

7°uis liet intcr11ationaq.l p11ivaat~ 
recht ; 



[ Nr f.02. ] 

ART. 9. 

( n.) 

:tibeller comme suit : 

~- (Sciences mathématiques ou phy­ 
siques) : 

6° Les éléments d'astronomie et de 
géodésie; 
7° La physique générale, et les élé­ 

ments de la pltysique théorique et 
mathématique ; 

ll. (Sciences chimiques) : 

4;, Les éléments de géométrie ana­ 
lytique, d'analyse infinitèsimale et de 
mécanique analytique; 
5° Les éléments de la biologie géné­ 

rale végétale et ani~nale ; 
7° Les éléments de minéralogie, ,le 

g'èológie et de géographie physique. 

lil. (Sciences géologiques et muté­ 
ralóg'ii1ues) : 

4" Les éléments de géométrie ana­ 
lytique, cl'analys·c infinitésimnle et de 
mécanique analytique ; 

Ajouter au Ill : 

7° · Les éléments de minéralogie, de 
géologie et de géogra1,hie physique. 

ART. 10. 

l. (Sciences mathhnatiqucs) : 

Modifier comme suit les litteras 
o et e: 

c) 1' astronomie et la géodésie; 
e) · la mécanique analytique et la ;11.ë­ 

conique céleste. 

Ir (Sciences physiques) : 

Âu 7; ajouter : 

fbls) la spectroscopie cl l' astrophy­ 
sique; 

ART. 9. 

Te doen luiden : 

t . ( Wis- of nattiui·kundige wet~n­ 
schappen) : · 

6° De beginselen der sterrenkunde 
en der geodesie ; 

7° De nlgemeene natuurkunde en 
de beginselen van de theoretische en 
wiskundige natuurkunde ; 

ll. (Scheikundige wetenschappen) : 

li0 He beginselen van de analytische 
meetkunde, van de infinitesimaalana­ 
lyse en van de analytische mechanica; 

5° De beginselen van de plant- en 
dierkundige algemeene biologie ; 

7° De beginselen der delfstofkunde, . 
der aardkunde en der physisclte aard­ 
rijkskunde. 

IU.(Aanlkundige en delfstoffmndige­ 
wete11scltappen) : 

4° De beginselen. van de ana­ 
lytische meetkunde, van de infinitesi­ 
maalanalyse en van de analytische 
mechanica; 

Aan III toe te voegen : 

7,, De beginselen der dèl(stofkundè, 
der aardkunde en der /Jhysische aard­ 
rijkskmule. 

AnT. 10. 

1. ( JViskundige wetenschappen) : 

Littera oen e te wijzigen als volgt: 

c) De sterrenkunde en de geodesie; 
e) De analytische mechanica en de 

mechanica der hemellichamen. 

Il. (Natu-urlwndigewetenschappen): 

Aan 7° toe te voegen : 

(bi,) De spectroscopie en de asti:o­ 
ph ysica 



[ N• 102 J 
h) la mécanique statistique. 

(Vil) 

IV. lScirnces (Jrologiques et minêra­ 
/ogiqur.s~ : 

Au 5°, dire: la géologie. 

Modifier le n° 8° comme suit : 

c) la géologie pure ; 
g) fa géologie applit1uée. 

VII. (Sciences (JéO(JHl]Jlâques): 

Ajouter au n• 8° ce qui suit : 

e) la physique du globe et la météo­ 
rologie. 

A I'avant-darnier alinéa de l'ar­ 
ticle supprimer : manuscrit ou im­ 
primé; au dernier alinéa remplacer 
« quinze jours » par « mi mois ». 

AnT. H. 
. , 

A modifier comme suit : 

L'examen pour chacun des grades 
d'agrégé de l'enseignement moyen du 
degré supérieur comprend : 

I O La pédagogie expérimentale; 

2° ... 3° ... li0 ••• ( comme au pro­ 
jet). 
Nut ne peut se présenter à cet c.xa­ 

men s'il ne justifie, par certificat, 
qu'il a suivi, pendant un an ait moins, 
sous la direction. de son pro(cssem· de 
méthodologie, des exercices dulac­ 
tiques dans un établissement d' ensei­ 
gnement moyen. 

Les récipiendaires doivent faire 
deux leçons publiques ... (comme au 
projet.) 

Ajouter: 

f.,,' examen pou» Ic qrade d' ag1·égé 
peut être subi en même temps que 
l'examen pour le grade de licencié. 

/,) De statistische mechanica. 

IV. ( A arcllmndige r.n delfstofku,i- 
cligc u:etensc/,appe,i) : 

ln 5.,, te zeggen: de am·clkunde; 

Nr 8° te wijzigen_ als v~lgt : 

c) : de zuivere aardkunde ; 
g): de toe9epaste aardkunde. 

VJI. ( ri anfrijkskumligewetenschap­ 
pen); 

A an nr so toe te voegen hetgeen volgt: 

e) De 1>hysica van den aardbol ,m de 
. meteordoçie. · 

In de voorlaatste alinea van het 
artikel, weg te laten; geschreven. of 
gedrukte ; in de laatste alinea c< veer­ 
tien dagen >> té vervangen door « een· 
uuunul », 

ART. H. 

Te doen luiden : 

Het examen voor elk der gfad~n 
van geaggregeerde van het middelbaar 
onderwijs van den hoogeren graad 
om vat .: 

1° De proef01ide,.vi1ulelijke opvoed­ 
kunde; 

2" ... 3° ... 4'' , .. ( zooals in het ont­ 
werp. 
Niemand kan ,ich tuumulden. voor 

dit e;tame11, zoo hij niet door ee1i ge­ 
tuig.5c/i1·i{t bewijst dat hij, gedurende 
ten minste een Jaar, onder de leiding 
van ûjn proleesor in de methoden/eer, 
didnctiscfie oefeningen heeft gevolgd 
in een inrichting tian middelbaar 01i- · 

dcl'Ltijs. 
De recipiendi moeten in 't openbaar. 

twee lessen ... (zocalslnhet ontwerp.) 

Toe te voegen : 

Ilet examen voor den graad van 
geagçp·e9eerde may af gelegd worden 
(leli)kt{jdi!J met het c.xamcn voor den 
gmad van licentiaat. 



( VIJi ) 

AnT. 12. 

Au deuxième alinéa ; remplacer 
<< quinze jours » .par (( un mois. >i 

AnTA7. · 

Rediger le 10° comme suit: 

La chimie générale et les éléments 
de la chimie physique. 

Arn 18 . 

. Modifier le préambule comme- suit: 

. Les examens pour Jes divers grades 
d'ingénieur civil ... 

ll(Matières spéciales) : 

Au littera A. (ln9éniew· civil des 
mines.) 

Modifier le 2° comme suit : 

2° La topographie. y compris la 
topographie souterraine; 

. Au littera C. (ln!1énicw· civil métal­ 
lurgiste.) 

Modifier le 3° comme suit : 

3° La chimie physique, y compris 
la thermo-chimie et l'éleerro-chimic: 

·Ajouter un alinéa rédigé comme 
suit: . 

Les ·candidats des groupes E et F 
peuvent demander. à être examinés sur 
les nuuiéres de ces deux groupes. Ceux 
qui U~_ent de cette faculté ont te choix, 
pour ie tra~áil dont il est question. à 
L',alfnéa_ précédent, entre les matières 
de îu» ou de l'autre de ces qroupes, 
füi cas de succès, le <liplôme leur con­ 
fère le grande d'ingénieur civil pour 
chacun de ces groupes. 

ART. f2. 

In het tweede lid,« veertien dagen» 
te vervangen door « een maand ». 

ÁRT. ·l7. 

l 0° te doen luiden : 

De algemeene scheikunde en de 
beginselen der plt!JSico-cltemie. 

AnT. -18. 

Den aanvang te wijzigen als volgt : 

De examens voor de verschillende 
graden van lmr9erlijk ingenieur •.. 

ll. (Hijzonclen vakken) : 

In littera A ( H1w9erlijk mijnin9e­ 
nicur). 

Nr 2 te wijzigen als volgt : 

2° De plaatsbeschrijving met inbe­ 
grip van de ondergmndsche plaats­ 
beschrijving ; 

In fütera c (Burge1'lijk metaalkun­ 
dig ingenieur). 

N' 3• te wijzigen als volgt ; 

3° De physico-chemie, met inbe­ 
g1·ip van de thermo- en de electro-che­ 
mie. 

Een alinea. toe te voegen,luidende : 

AnT. m. 
Supprimer cet article. 

De auululaten van de groepen Een 
F kunnen zich laten ondervragen over 
de vakken. van die twee groepen. Zij 
die van dit recht gebruik maken, heb­ 
ben de keuze, voor het. werk waar­ 
van sprake is in het vorig lid, tus­ 
schen. de vaklwn van een of ander 
dezer groepen. Zoo zij slaqen, verleent 
het diploma hun den graad nm lnir­ 
gcrli;j'f ingenicw· voor ieder dezer 
groepen. 

A11T. m. 
Dit artikel weg te laten. 



Awr. 20. 

Rédiger comme suit le to ; 

1 ° La présentation d'une disserta­ 
tion imprimée, travail original consti­ 
tuant une contribution au progrès de 
la science, et de trois thèses ou ques­ 
tions accessoires. 

3. Au dernier alinéa, remplacer 
<t quinze jours 11 par << un mois 11. 

Awr. 20. · 

A1rr. 23. 

Au 1°' alinéa remplacer : « l'école 
y assimilée >> par « l' éwblissement 
assimilé 11. 

A l'alinéa 1°·. Supprimer les mots: 
<c Sous réserve de ce qui est prévu à 
l'article 19 ci-dessus )) . 

Intercaler après letc• alinéa: 

Sont assimilées aux Unioersités : 

19 La Faculté de philosophie et 
le tires de l'Institut Saint- Louis, à 
Bruxelles, et la Faculté de philosophie 
et l-iures du Collège Notre-Dame de 
la Paix, à Namur, pour la déliurauce 
des diplômes de candidat en philo­ 
sophie et lettres ; 
2' La Faculté des sciences du Col­ 

lèye Notre-Dame dela Paix, à Namur, 
pour la délivrance des diplômes de 
candidat en sciences (lediplômede can­ 
didat en sciences mathématiques ou 
physiques excepté), et pour ta déli­ 
vrance du diplôme de caïululat en 
sciences naturelles et médicales ; 

3" l'Ecole des Mines et de Métal­ 
lurgie de Mons (Faculté technique du 
Hainaut), pou: la délivrance des di­ 
plômes àe candidat ingéniem· civil, 
d'ingénieur civil des mines et d'ingé­ 
nieu1· civil métallurgiste. 

Nr 1° te doen luiden : 

1 ° Het indienen van· een· ged111dde 
verhandeling, oorspronkelijk werk dat 
een bijdrage is tot den vooruitgang 
der wetenschap, en van drie bijko­ 
mende stellingen of vraagstukken.'. 

3° In het taátste lid, (( veertien ·da'-' 
geni, te vervangen door (reen maand». 

"ÁRT. 23. 

In de i • alinea, de · wdörden 
(( gelijkgestelde school n te vervangen 
door cc gelijkgestelde im·ichling ». 

In de eerste alinea, de woordén : 
cc Onder voorbehoud van wat. voorzien 
is hij artikel rn hierboven», weg te 
Iaten. 

. Na de 1 ° alinea, in, te lasschen : 

Worden met de Universiteiten.ge­ 
lijkgesteld : 

1 ° De Facultei: der wijsbegee1·te:en 
leueren van lie: Sint-A loysiusinstituut, 
te Brussel, en de Faculteit de1·wijs/Je.,. 
geer te en leuercn uon. liet college <c Notre­ 
JJame de la Paix », te Namen, voor de ' 
a/leve1-i'ng van de diploma's van candi­ 
daat in de wijsbegeerte en letteren; 

2° De Faculteit der wetenschappen 
van het college << Notre-Dame de la 
Poux», te Namen, voor het a/leveren 
van de diploma's van candidaat in de 
wetenschappen (het diploma van can­ 
diclaat in wis- of natuurkuncligr 'f!)e­ 
tenschaqpen, uitgezonderd), en, voor 
de a/levering van het diploma. van 
candi daal in de natuur- en. qenees­ 
kundige wetenschappen; 

3° De School voor illijnbouw en 
llletallurgie te Bergen (Technische 
faculteit van Ifenegmûv), voor de af~ 
levering van de diploma's van candi­ 
daat-burgerlij k ingenieu1·, van I bur» 
gerlijk mijningenieur en v.an bur.geri­ 
lij!, r11etaalkunclig ingc11 ieur, 



Si cette école et cesîaculté« assimi­ 
lées le désirent, Leurs jur!JS d't•xamen 
pourront être présidés par un délégué 
du tknuemement 

ÁR'I'. 2f3. 

Remplacer : « ou école assimilée >> 

p,~ : «·ou établissement assimilé ». 

ART. 31. 

~eu:tp_Ia~er : <c une école y assimilée» 
p~ : cc un établis_sement assimilé ». 

A11T. 32. 

,Au 1" alinéa : 
·;Remplacer : << Jes écoles y assrrm­ 
lées >>,par: « les établissements assi­ 
milés». 

ART. 33. 

·,Re~Rlaoer: cc une école y assimilée» 
par : cc. un .établissement assimilé >1 et 
à,ladln. du ter alinéa : ({ ou école )) 
par : « ou de cet établissemen; ~ . 

ART. 36. 

-~ig.plaoer.20 par 40. 

· ART, 40. 

,,Rempla~er : <cou une écoley assimi­ 
lée )) , , par ; « ou un établissement 
assimilé >1. 

An·r. 42. 

,;,Remplacer .au 1~ : « d'une. école 
asimlées >> par : cc d'un établissement 
aSMimiié .1,. 

( X ) 

Indien deze gelijkgestelde school en 
[aculteùen'. het verlangen, kunnen 
hunne examencommissies worden 
voorgezeten door. een a(geväár<J.igde 
van de Regeering. · · · · 

_AR'r. 26. 

c,of daarmede gelijkgestelde school» 
te vervangen door : «o] gelijkgestelde 
im·ichting ». 

ART. 3·1. 

« een daarmede gelijkgestelde school» 
te vervangen door : ,, eene gelijkge­ 
stelde inrichting )) . 

A11T. 32. 

Eerste lid: « de daarmede .gelijkge­ 
stelde scholen >> te vervangen door : 
« de gelijf,gestelde inriclitinqen )>: 

ART'. 33. 

Alinea's 1, 3 en 4 : 

« eene daarmede gelijkgestelde 
school » te vervangen door: « ee~ie 
gelijkgestelde inrichtiitg », en a~o 4rt 
slot van de eerste alinea cc of school» 

. . . l 

door « of dier inrichting ». 

AnT. 36. 

20 te vervangen door 40. 

AnT. 40. 

In het 2Je lid : 

,, of. eene daarmede geUjltg~5c~elde 
school'» te vervangen door : « o/ eeue 
gelijkgestelde inrichting >). 

ART. 42. 

In nr .1° << van eene daarmede gelijk­ 
gestelde school ~) te;ver:v~ng~n, :~?,Pr : 
« va,i cene gclijkg~s!elde inrièhtfog · )) , 



( XI [ N' -l02.] 

A111. !~;,. 

Remplacer 200 par 700. 
» soo .. 2,t;oo. 

Au 2e alinéa : 

Remplacer: « une école y assimilée» 
par; c< un étabùsseïnen: assimilé ». 

Ain. !16. 

_ Remplacer t ,000~par 2,500. 

A111.' !1i. 

A l'alinéa 1", remplacer 8,000 
par 28,000. 

Au même alinéa. supprimer les 
mots : n en notariat ou en science 
dentaire. 

Au même alinéa, remplacer les 
mots: « une école J assimilée >> par : 
<c un établissement assimilé ». 

An,·. 48. 

Rédiger comme suit: 

Les diplômes d'ingénieur civil des 
mines el d'ingénieur des constructions 
civiles, délivrés sous le régime de la 
loi des iO avril 1890-3-1 juillet 18!H ou 
sous le rëqime de la loi du .21 juin 1926, 
pendant. .. (la suite comme au projet). 

AnT. 50. 

Rédiger la fin du t0 comme suit: 

... droit romain, sur l'encyclopédie 
du droit et sur l'uuroductun: histo­ 
rique au droit civil. lors de la première 
épreuve du doctorat en droit; 

Rédiger la fl.n du 8° : d'une nou­ 
velle épreuve orale sur te droit public. 

200 te vervangen door 700. 
800 » }) ~,500. 

In het 2tlc lid : 

« eene daarmede gelijkgestelde 
school )) te vervangen door : <, eene 
gel ijl.gestelde iuricluinç ,, . 

AnT. 4G. 

·I ,000 te vervangen door 2,500. 

An,·. 1,..7. 

In het eerste lid: 8,000 te vervan­ 
gen door 28,000. 

ln hetzelfde lid de woorden : <t in 
het notariaat of in de tandheelkunde» 
te doen wegvallen. 

In hetzelfde lid: cc een daarmee ge­ 
lijkgestelde school >) te vervangen 
door c, eene gelijkgestelde inrichting ». 

Dit artikel te doen luiden: 

De diploma's van burgerlijk mijnin­ 
genieur en van burgerlijk bouwkundig 
ingenieur, afgeleverd onder het stelsel 
der wet van JO April 1890-31 Juli ·189·1, 
o( onder het stelsel der wet van 21 Juni 
102(},gedurcnde ... (het overige zcoals 
in het ontwerp.) 

ÁRT. 50. 

Het slot van n• 1 ° te doen lulden: 

... Romeinsch recht.over de encyclo­ 
pedie van hel recht en over de ge­ 
schiedkundiçe inleiding tot liet bur­ 
yerlijlr recht, bij de eerste proef van 
het doctoraat in de rechten ; 

8° Het slot van het nummer te doen 
luiden : rnn een ,ticuwe mondelinge 
proe] over het Staatsrecht. 



r ~ .. -102. 1 XII 

AR1'. 5-l,. 

Ajouter un 3·' alinéa : 

. I la même date, cessera également 
ll' être en vigueur la loi du 21 juin 
1926, relative à l'Ecole des mines et 
de métallurgie de Mons, faculté teck­ 
nique du Hainaut. 

Aan h~t Sde lid toe te voegen : 

Op denzelfd,m datum, ml evenzoo 
01,lwuden van k1'licltt te zijn tie wet 
van 21 Juni1926, betreffemlec/esdwol 
voor Mijnbo1ew en Ifletallu·rgie te Ber­ 
gt'1l, teehnieche faculteit vau lle11e9ouw. 


